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PREMIÈRE CONFÉRENCE 



LUNDI 1" AOÛT J881. 



PRÉSIDENCE DE SON EXCELLENCE M. MANCINI, 
MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



Les Conférences pour le renouvellement du traité de commerce du Oavertura 

17 janvier i863 entre la France et Tltalie ont été ouvertes à Rome, en FHôtel Confircn 
du Ministère des AfiPaires étrangères, le lundi 1** août 1881, à dix heures, à Rome. 

sous la présidence de S. Exe. M. Mancini. 

Étaient présents en qualité de Délégués des deux Puissances : 

Pour la France : 

S. Exe. M. LE Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République Française 
près S. M. le Roi d'Italie, et M. Ame, ancien Conseiller d'État, 
ancien Directeur général des Douanes ; 

Pour ritalie : 

S. ExG. M. Berti, Ministre de l'Agriculture et du Commerce, et M. le Comman- 
deur Ellena, Directeur général des Douanes. 

S. Exe. M. Maguani, Ministre des Finances, le Commandeur Malvano 
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et le Commandeur Peirolsri, Directeurs généraux du Ministère des 
Affaires étrangères, assistaient à la séance. 

M. LE Marquis de Reverseaux et M. le Marquis Beggaria Incisa remplissaient 
les fonctions de secrétaires. 

Dilcour» s. Exe. M. LE MiNiSTRE DES Affaïres ETRANGERES, en ouvraiît la séance, 

s E M^^ie^nistre ®^P^™® l'espoir que les négociations commerciales entre la France et l'Italie 

(Us Affaires aboutirout à la conclusion d'un traité également profitable aux intérêts des 

étrangères ^ ^ ^ " * ^ ^ 

d*itaUe. deux pays, unis par les liens d'une ancienne et fidèle amitié. 

Il se fait rinterprète des sentiments de conciliation et d'équité qui animent 
les membres du Gouvernement Royal envers la France, et se félicite du choix 
que le Gouvernement de la République a fait de Délégués aussi éminents que 
M. le Marquis de Noailles et M. Amé. 

Il annonce que le but de la Conférence est d'arrêter les bases principales 
d'une convention destinée à resserrer l'amitié des deux nations. 

s. E.M.ic Marquis S. Exc. M. LE Marquis DE NoAiLLES remercie s. Exe. M. le Ministre des Affaires 
deNoaiiies. étrangères des sentiments qu'il a bien voulu exprimer à l'égard de la France 

et de ses Représentants. Il assure, de son côté, les Membres du Gouvernement 
italien de l'esprit de conciliation du Gouvernement de la République Française 
et du prix qu'il attache à arriver à une entente, dont il apprécie toute l'im- 
portance. 

Fixation de la base ]\i, ^^É s'associe aux parolcs de l'Ambassadeur de France, et demande aux 

des ^ ^ '' 

délibérations : Délégués italiens d'exposer leurs vues sur la manière d'établir les bases de la 

le traité ^ «, 

non ratifié Lontereuce. 

de 1877. 

S. ExG. M. LE Ministre de l'Agriculture et du Commerce pense qu il faut 
arrêter la méthode des discussions. Quant aux vues générales, les deux Gou- 
vernements seraient bien près de tomber d'accord, si l'on prend pour base le 
traité de 1877. 

Régime des vins. M. ^M^ rêpoud quc, si des Considérations de politique intérieure n'ont pas 
de été étrangères au rejet du traité de 1877, ^® ^®j®^ ^ ^^ également pour cause 

certaines anomalies, que l'on doit s'attacher à supprimer dans le traité actuel. 
Ainsi Topinion publique, en France, n'a pas compris que, l'importation des 
vins italiens en France dépassant l'exportation des vins français en Italie, — 
l'Administration italienne demandât aux vins français un droit supérieur à 
celui que la France acceptait pour les vins italiens. De même , pour les tissus 
de laine et de soie, les augmentations de droits survenues en Italie depuis le 
traité de i863 s'expliquent d'autant moins que, pour ces produits, les expor- 
tations françaises en Italie, loin de suivre le mouvement progressif des expor- 



réciprocité. 
M. Amé. 



talions générales de l'Italie en France, ont sensiblement diminué. M. Âme se 
réserve d'indiquer ultérieurement les autres points qui ont provoqué les cri- 
tiques sous lesquelles a succombé le traité de 1877. 

M. Ellena ne peut pas admettre qu on puisse établir, dans les tarifs conven- 
tionnels, le principe d'une réciprocité absolue et presque arithmétique sur 
chaque article. Il s*agit plutôt de rechercher, de part et d'autre, des compen- 
sations équitables. En suivant M. Amé dans l'exemple des vins, M. Ellena 
fait remarquer que les vins italiens expédiés en France sont, en général, des 
matières premières qui servent à la fabrication des vins français. Le vin de 
France est supérieur à celui d'Italie, et il suffit de comparer les prix pour s'en 
assurer. En effet, tandis que le vin italien exporté en France se vend de 20 à 

2 5 francs l'hectolitre, le vin français importé en Italie vaut de 80 à 100 francs, 
et même plus. La différence des droits est donc plus apparente que réelle. 
Des considérations analogues peuvent être développées pour d'autres pro- 
duits. 

En outre, à un point de vue général, le régime des tarifs des deux pays est 
différent : le tarif français est plus subdivisé que le tarif italien , et il serait 
difficile d'arriver à fixer des droits absolument similaires. 

Pour les tissus de laine et de soie, il y a depuis quelque temps un accrois- 
sement d'importations. Si l'importation de certains produits manufacturés est 
à présent moins considérable qu'elle ne l'éjait il y a une quinzaine d'années, 
ce fait ne dépend pas de la différence des tarifs, mais plutôt du développe- 
ment économique et politique de l'Italie depuis i863. 

En outre, la plupart des exportations d'Italie sont des matières premières, 
telles que le vin, la soie, le chanvre, etc. , etc., tandis que les trois quarts des 
exportations françaises en Italie $ont des produits manufacturés. 

M. Amé admet, avec M. Ellena, que les tarifs conventionnels ne sauraient 
avoir généralement pour base le principe de la réciprocité. Ces tarifs ne peu- 
vent être dans leur ensemble que des tarifs de compensation. Mais lorsqu'il 
s'agit de produits qui se présentent dans les deux pays contractants dans des 
conditions à peu près identiques, la réciprocité s'impose. Tel est, à son avis, 
le cas pour les vins. M. Ame fait remarquer que la France n'exporte pas exclu- 
sivement des vins de qualité supérieure. La grande majorité de ses exporta- 
tions consiste, au contraire, en vins de très bas prix. Le Gouvernement Fran- 
çais serait, d'ailleurs, disposé à examiner si l'on ne pourrait pas réduire à 

3 fr. 5o cent, le droit de 4 fr. 5o cent, qui est inscrit au tarif général, à la 
condition que l'Italie descendît au même chiffre. 

M. Ellena répond que , pour les raisons déjà exposées et pour une foule 
d'autres considérations que l'on pourrait développer, la réciprocité absolue 
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sur les droits des vins ne saurait être admise. M. Ellena ajoute que M. Amé se 
préoccupe seulement du droit de douane, tandis qu^il est nécessaire de se 
préoccuper également du régime de Falcool par rapport aux vins. Le tarif 
italien n'établit pas de différence entre les vins d'après leur degré alcoolique, 
tandis que le tarif français limite à quinze les degrés de Talcool que le vin 
peut contenir sans payer de surtaxe. Or, une grande partie des vins d^Italie 
titrent plus de i5 degrés. 

M. Ame répond que les vins sont admissibles en France sans surtaxe jusqu'à 
]6 degrés exclusivement; il ajoute que les vins italiens qui atteignent natiurel- 
lement 1 6 degrés ne forment qu'une très faible partie des envois de l'Italie 
en France. Ceux qui dépassent ce degré ont été presque tous alcoolisés. 

Selon M. Amé, il faudrait tomber d'accord sur ces deux points : i^ établir 
un régime douanier analogue pour les objets qui se présentent dans les deux 
pays dans des conditions de production à peu près analogues; a^ régler le 
tarif italien de manière que la France trouve en Italie, pour ses produits 
fabriqués, les facilités qu'elle offre elle-même à l'Italie pour ses produits 
naturels. 

Après cet échange d'observations, les Délégués des deux Puissances cher- 
chent à déterminer le mode de discussion le plus propre à rempUr le but que 
se sont proposé les deux Gouvernements en réunissant cette Conférence, et à 
arrêter les travaux auxquels devrobt actuellement se livrer les Représentants 
italiens et français. 

S. Exe. M. LE Marquis de Noailles rappelle qu en choisissant Rome pour y 
ouvrir les négociations et en ne donnant à ses Délégués que des instructions 
générales, le Gouvernement Français s'est conformé aux désirs qui lui ont été 
exprimés par le Gouvernement Italien. 

S. Exe. M. Mancini donne communication de la réponse faite par M. Barthé- 
lémy Saint-Hilaire aux ouvertures du Gouvernement du Roi. Le Ministre des 
Affaires étrangères de France consent à choisir Rome pour y ouvrir les Confé- 
rences, dontl' objet sera • de faire un échange général de vues et de propositions 
fondamentales. » A la suite d'un assez long débat, il est convenu que les 
Délégués se borneront à étudier dans les tarifs italiens et français les trois ou 
quatre articles qui peuvent offrir le plus d'intérêt pour chacun des deux pays, 
et qu'ils se feront part, ad référendum , de leurs desiderata respectifs. 

Toutefois M. Amé déclare qu'il doit être bien entendu que le régime des 
bestiaux restera en dehors de cette étude, le Gouvernement Français ayant 
pris devant les Chaoïbres l'engagement formel de ne pas le comprendre 
dans les tarifs conventionneb. 



M. Amé. 



M. LE Ministre de l'Agricelture et du Commerce fait observer que la Réserve 
déclaration de M, Amé crée une difficulté sérieuse. * **^j** ' 

question du régime 

Il insiste sur le développement du commerce du bétail entre Tltalie et la de» bcsUaux 

France, et sur Timportance qu'il y a pour l'agriculture italienne à conserver rentrée en France. 

ses débouchés. II serait très difl&cile de faire accepter par le Parlement italien ^^""''^ 

un traité contenant des droits aussi élevés que ceux inscrits au tarif général ^* *® ^^^^^^^ 

français sur le bétail; mais il serait plus grave encore de laisser les droits sur l'agriculture 

1 i_ r -1 11 1 . , r o ^ Ê ' t et du commerce 

le bétail en dehors du traite; car, en ce cas, on enlèverait toute sécurité aux d'Italie, 

intérêts des éleveurs. 

M. Abié regrette de ne pouvoir seconder les vues du Gouvernement Italien M. Amé. 
à cet égard; mais, dans sa pensée, on ne saurait avoir à craindre de nouvelles 
augmentations de droits sur les bestiaux. 

Les négociateurs italiens maintiennent leur demande. 

La réunion se sépare après avoir décidé que M. EUena communiquera, le 
lendemain matin, à M. Amé les desiderata du Gouvernement Italien au sujet 
des quelques produits dont il a été question, et que ces deux Délégués 
rendront compte à la Conférence du résultat de leur entrevue, dans la 
prochaine séance. 

La séance est levée à midi. 



Marquis de Noailles. Mangini. 

Amà. Berti. 

Ellenà. 



DEUXIÈME CONFÉRENCE. 



CONP. FRàNCO-lTALIKNTTB. 



DEUXIÈME CONFÉRENCE^ 



MARDI 2 AOUT 1881. 



PRÉSIDENCE DE SON EXCELLENCE M. MANCINÎ, 
MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

MM. les Délégués français et italiens se sont réunis au Ministère des 
Affaires étrangères, sous la présidence de S. Exe. M. Mancini, le a août, 
à trois heures. 



Étaient présents : 

Du côté de la France : 
S. ExG. M. LE Marquis de Noailles et M. Ane ; 

Du côté de Tltalie : 

S. Exe. M. Berti et M. le CoMMANDStR Ellena. 

M. le Marquis de Reverseaux et M. le Marquis Beccaria Incisa remplissaient 
les fonctions de secrétaires. 



La séance est ouverte à trois heures. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

Le Président donne la parole à M. Ellena. 

M. Ellena rend compte de l'entrevue qu'il a eue, ce matin, avec M. Amé, 
auquel il a présenté une liste des principaux articles sur lesquels l'Italie 
demande des réductions de droits au tarif français. Il est bien entendu qu'il ne 
s'agit pas de la liste définitive des articles à inscrire au tarif A du traité. Cette 
liste comprendra une série plus complète des produits qui intéressent l'expor- 
tation italienne. 

Le maintien des droits de l'ancien tarif sur le bétail, qui fait l'objet du 
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Tarif français. 1^ article, étant réservé, M. Ellena passe au second point, qui a trait aux œuls 
(s«ito.) jg volaille, pour lesquels l'Italie demande Texemption. M. Ellena expose que 

Œufs de volaille. i.i»i' iiin t -ï 

les intérêts bien entendus de la rrance recommandent cette exemption. Les 
producteurs et les négociants français ne demandent pas de protection à cet 
égard, car ils sont persuadés quil s'agit plutôt d'une question de tarif de 
chemin de fer que d'une question douanière. 

M. Amé ne pense pas que Ton puisse arriver à la franchise, mais il se réserve 
d'engager son Gouvernement à examiner si l'on ne pourrait pas abaisser la 
taxe sur les œufs à 3 francs, chiffre admis dans le traité de 1877. 

M. LE Marquis de Noailles insiste sur les motifs indiqués par M. Amé. 
Il fait remarquer, à propos des œufs de volaille et de quelques autres articles 
inscrits dans le tarif italien, que l'agriculture française est en souffrance et que, 
si l'on ne peut pas lui accorder en matière de tarif des douanes les satisfactions 
importantes qu'elle a demandées, il faut, du moins, ne pas lui refuser toute 
concession pour ses produits secondaires. 

M. Ellena objecte que les demandes des agriculteurs français ont trait aux 
céréales et au bétail, et non pas aux produits secondaires de l'exploitation 
agricole. En admettant même qu'on voulût entrer dans leurs vues, ce qui 
n'arrivera pas, espère-t-il, ce n'est pas en frappant l'importation des œufs et 
du beurre ou de produits analogues que l'onpourrait leur donner satisfaction. 
Les débats des Chambres françaises le prouvent, et le Ministre du Commerce 
de France, M. Tirard, a bien voulu faire entendre que tous ces droits sur les 
produits agricoles secondaires n'étaient inscrits au tarif général que pour donner 
une marge de négociations. 

M. ÂME n'admet pas complèlemeut les appréciations de M. Ellena et présente, 
à cet égard, diverses réserves, notamment sur la dernière. 

Après ces explications, la demande italienne de l'exemption pour les œufs 
de volaille et la proposition de M. Amé (3 francs) restent en présence. 

Beurre Pour le bcurrc frais et le beurre fondu , l'Italie demande l'exemption au lieu du 

^'^^'fondu^""^ droit de i3 francs inscrit au tarif général. M. Ellena expose des considérations 

analogues à celles qui ont été développées pour les œufs de volaille, et il ajoute 
que, l'exportation française du beurre étant quatre ou cinq fois supérieure 
à l'importation , la France a tout intérêt à ne pas apporter d'entraves à un com- 
merce qui lui est si profitable. 

M. Amé déclare qu'il recommandera au Gouvernement Français d'examiner 
s'il ne serait pas possible de réduire le droit à ^ francs, chiffre inscrit au traité 
de 1877. 
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Les deux propositions restent également en présence. 

Quant aux pâtes dltalie, les négociateurs des deux parties se trouvent 
cl*accord pour réduire à 3 francs le droit de 6 francs inscrit au tarif général, 
et M. Amé rappelle que , dans le cas où Timpôt sur la mouture serait réduit 
ou supprimé en Italie, les droits sur les pâtes françaises importées en Italie 
seraient diminuées proportionnellement, pour descendre en définitive à 3 francs. 

Au sujet des figues et raisins secs , lltalie demande la réduction de 6 francs 
à 1 franc du droit inscrit au tarif général. M. Ellena fait remarquer que 
l'exportation italienne des figues est composée de produits d'une valeur peu 
considérable, et que son caractère de matière première de l'industrie et de 
matière servant à Talimentation des classes pauvres doit plaider en faveur 
d'une réduction. 

Pour les raisins secs employés à la fabrication des vins de qualité inférieure, 
dont les ouvriers sont les principaux consommateurs, les mêmes considé- 
rations militent en faveur de droits modérés. 

Pour les amandes, noix et noisettes, Tltalie demande la réduction de 6 à 
!>. francs. H s'agit aussi, pour cet article, de favoriser Talimentation des classes 
populaires, et l'on pourrait trouver étrange, dit M. Ellena, que, lorsque les 
fruits frais, destinés en grande partie aux classes riches, sont exempts, on frappe 
de droits trop élevés les fruits secs, servant à former ce qu'on appelle en France 
des mendiants. 

M. Ellena remarque aussi que c'est ici le cas d'appliquer le principe de 
la réciprocité. Le tarif italien accorde l'exemption aux amandes, aux noix et 
aux noisettes. 

M. Ame, tout en discutant quelques-unes des observations de M. Ellena, 
promet de proposer au Gouvernement Français d'examiner si l'on pourrait 
réduire les droits à 2 francs pour les figues et à A francs pour les raisins secs, 
amandes, noix et noisettes, droits inscrits au traité de 1877. 

Les propositions faites par les négociateurs des deux pays restent en 
présence. 

Pour les huiles d'olive, les Délégués des deux parties tombent d'accord, 
toujours ad référendum, sur le droit de 3 francs au lieu de 4 fr- 5o cent. 

En arrivant à l'article: Marbres sciés ayant moins de 16 centimètres d'épaisseur, 
M. Berti rappelle les manifestations qui se sont produites dans l'opinion 
publique, aussi bien que dans le Parlement italien, au sujet du droit de 
a francs inscrit dans le traité de 1877. 

M. le Ministre du Commerce ne pense donc pas qu'il soit possible de 
dépasser le droit de i fr. 5o cent. 

A la suite de la discussion qui s'engage au sujet de l'état de l'industrie des 
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marbres dans les deux pays, M. Aui déclare que, en raison des intérêts engagés 
en France dans la question et des vives réclamations qui se sont produites, 
tout ce qu il pourrait faire serait d'appeler l'attention du Gouvernement de la 
République sur la possibilité de réduire les droits à a francs. 

M. LE Marquis de Noailles ajoute que les marbres italiens font une concur- 
rence désastreuse aux marbres français et jouissent de Pavantage du trans- 
port par mer, tandis que les marbres français des Pyrénées et du centre de 
la France sont soumis au transport par chemin de fer. 

Les négociateurs italiens insistent vivement sur leur demande. 

M. Ellena réclame un droit de o fr. 5o cent, par 1 00 kilogrammes pour Talun. 
11 fait valoir le bas prix de ce produit, ses applications industrielles et Timpor- 
tance qu'il a acquise en Italie. Le droit de 1 fr. ôo cent, inscrit au tariF général 
français, et même le droit de 1 fr. i5 cent., accepté en 1877, ne sauraient 
être stipulés dans le traité actuel. Au reste, comme Tltalie exporte aussi une 
quantité considérable d'alunite, M. Ellena demande que l'exemption pour ce 
produit soit inscrite au traité. 

M. Ame répond qu'on a entendu seulement convertir bonajide le droit à la 
valeur en droit spécifique, et que, si, dans cette conversion, on a exagéré 
le prix de base, l'erreur sera rectifiée. Il ne pense pas, d'ailleurs, qu'on 
voie des inconvénients à stipuler dans le nouveau traité la franchise de 
l'alunite. 

La question de Taluu est réservée. 

M. EIllena rappelle la demande d'un droit de 4 francs le kilogramme pour 
les sel de quinine. Il souhaiterait même voir appliquer le droit de 2 francs 
aux autres sels de quinine valant beaucoup moins que le sulfate. U fait valoir 
l'importance énorme que la production des sels c)e quinine a acquise en Italie, 
tandis que la production française est réduite à trois ou quatre mille kilogrammes. 
Le droit de 5 p. 0/0 ad valorem ne pourrait être admis, le prix des sels de 
quinine résultant en grande partie du prix des écorces, qui bénéficient de 
l'exemption dans les deux tarifs. 

Au reste, les prix actuels du sulfate ue dépassent pas 3oo francs par kilo- 
gramme, et il ont une grande tendance à diminuer encore, par suite du déve- 
loppement que la culture des écorces a pris en Amérique et aux Indes. 

M. Amé ne pense pas que le sulfate de quinine de bonne qualité soit réellement 
descendu au prix de 3oo francs le kilogramme ; en France, on ne l'évalue pas 
à moins de 5 00 francs; le droit de 26 francs voté par les Chambres françaiêes, 
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représente donc 6 p. o/o de la valeur. Cette proportion n'a certainement rien 

d'elagéré pour un produit fabriqué. M. Allé ne se refuse pas, cependant, à 

proposer au Gouvernement Français d'eiaminer s'il ne serait pas posssible de 

diminuer le droit de q5 francs; mais il estime que, dans aucun cas, on ne 

pourra le réduire à 4 francs. 

Après les sels de quinine, figurent, dans la note italienne, les vins de toutes 

sortes. On se réfère, è ce sujet, k la discussion qui a eu lieu dans la première 
séance. M. AmA ajoute, cependant, que le Gouvernement Français insistera pour 
que ritalie revienne à Tuniformité de droits admise en i863 et en 1877 pour 
les vins en fûts et pour les vins en bouteilles. La France exporte , en effet , beau- 
coup de vins en bouteilles de qualité très ordinaire , et les droits différentiels 
dont ils sont frappés dans le nouveau tarif italien ne se justifieraient pas. 

Les négociateurs italiens acceptent cette proposition ad référendum, en décla- 
rant cependant que son acceptation définitive est subordonnée à Taccueil qui 
sera fait aux demandes italiennes, au sujet du régime des vins à l'entrée en 
France. 
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Pour les vitrifications, les négociateurs italiens demandent la réduction du vitnficatiom. 
droit de 20 à 1 o francs. 

M. Amé serait disposé à recommander au Gouvernement de la République 
de fixer un droit de 1 5 francs. 



La question demeure réservée. 

M. Ellena, en demandant que les droits sur les fils de lin et de chanvre 
jusqu'à 2,000 mètres, de 2,000 mètres à 5,ooo mètres, de 5^ooo mètres à 
10,000 mètres, et de 10,000 mètres à 20,000 mètres soient réduits à 1 1, i.3, 
i5, 24 francs, insiste sur la situation respective de l'industrie et du régime 
douanier dans les deux pays. Lltalie admet les filés français, même d'une 
extrême finesse, au droit unique de 11 fr. 5o cent, par 100 kilogrammes, 
tandis que la France frappe de droits beaucoup plus élevés les filés même les 
plus grossiers. Il s'agit, non pas de rétablir l'équilibre, car on pourra chercher 
des compensations d'un autre côté, mais, au moin», de s'efforcer de diminuer 
un peu le manque de réciprocité, qui est trop frappant. 

M. Ame répond que la demande du Gouvernement Italien est fort délicate, 
en raison surtout de l'Angleterre et de la Belgique, qui profiteraient naturelle- 
ment de la concession qui serait faite à l'Italie. Il croit donc devoir réserver 
absolument la question. 

M. Ellena objecte qiie TAugleienc et la Belgique ne sont pas en mesure 
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d'offrir à la France les compensations que Tltalie peut lui accorder; par suite, 
. il est préférable que la France négocie ces droits avec Tltalie, sauf à en faire 
profiter les autres pays, par la clause de la nation la plus favorisée. D'ailleursi 
M. Ellena, déclare que ces demandes, surtout celles qui sont relatives aux filés 
jusqu'à 10,000 mètres, ne pourraient pas être retirées. 

M. Ellena, passant aux fils de bourre et de bourrette, s'applique à démon- 
trer qu'il n'est pas opportun d'augmenter de 3o p. 0/0 les droits sur les fils 
retors par rapport aux fils simples. On a suivi, en Italie, avec intérêt les dé- 
bats des Chambres françaises à cet égard. Il a été démontré, par les déclara- 
tions mêmes de IVl. Tirard, que l'industrie française de la bourre est en voie 
de prospérité et qu'elle a a bien vécu sous l'ancien tarif». Au reste, le coût du 
retordage est si faible, qu'un surcroît de 3o p. 0/0 sur les droits des fils 
simples est vraiment prohibitif. L'augmentation des droits ne serait pas seule- 
ment fatale à la filature italienne, mais aussi à la rubanerie de Saint-Etienne, 
qui ne pourrait soutenir la concurrence de Bâle, si elle devait payer encore 
plus cher les fils de bourre ^retors, qui sont sa matière première. La 
Chambre de commerce de Crefeld attribue la prépondérance de son dis- 
trict pour les velours Schappes au bas prix des filés de bourre; et, en effet, le 
Reichstag allemand a refusé d'inscrire au tarif du i5 juillet 1879 le droit sur 
les filés de bourre qui était proposé par le chancelier. Le tarif italien n'a 
qu'un droit unique de 5o francs, et l'on n'y tient pas beaucoup. Cela posé, il 
est difficile de comprendre les raisons des augmentations proposées. 

M. ÀMé reproduit ses observations et ses réserves absolues au sujet des 
fils de lin. Il ajoute qu'il n'était pas équitable de refuser aux relordeurs de 
bourre de soie la protection accordée aux retordeurs de lin, chanvre, laine 
et coton. On a donc dû réparer l'omission commise à cet égard, d'autant plus 
que la filature de bourre de soie exige un outillage fort coûteux. Tout ce que 
l'on pour rait faire, ce serait de rechercher si le supplément de 3o p. 0/0 sti- 
pulé pour le retordage ne pourrait pas être réduit. 

Les négociateurs italiens déclarent qu'ils doivent maintenir fermement leur 
demande, et ils rappellent que le Parlement italien, en discutant le traité de 
1877, avait déploré le supplément de i5 p. 0/0 établi sur le retordage. 

La séance est levée à six heures du soir. 



Mangini. 

Berti. 

Ellena. 



Marquis de No ailles. 
Ame. 



TROISIÈME CONFÉRENCE, 



/ 
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TROISIÈME CONFÉRENCE 



MERCREDI 3 AOÛT 1881. 



PRÉSIDENCE DE SON EXCELLENCE M. MANCINJ, 
MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



La séance est ouverte à dix heures moins le quart. 

r 

Etaient présents, en qualité de Délégués des deux Puissances : 

Pour la France : 
S. ExG. M. LE Marquis DE Noailles et M. Amie; 

Pour ritalie : 

S- Exe. M. Berti et M. TIllena. 

M. LE Marquis de Reverseaux et M. le Marquis Beggaria Incisa remplis- 
saient les fonctions de secrétaires. 



Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

M. EUena a la parole pour exposer les desiderata du Gouvernement 
italien. 

M. Ellena demande que les droits sur les gants inscrits au tarif général 
soient réduits de moitié, en vue surtout de la faible valeur des gants exportés 
par ritalie. 

M. Amé répond que les nouveaux droits du tarif français ont été calculés 
sur le pied de 5 p. o/o, proportion peu élevée pour un produit fabriqué. It est 
généralement admis que les droits renfermés dans ces limites échappent, 
quand il s'agit d'articles manufacturés , à toute critique fondée. 

M. Amé ne se refusera cependant pas à faire examiner s'il ne serait pas pos* 
sible de réduire encore les droits applicables aux gants, à la condition, bien 
entendu, que l'Italie modifierait dans le même sens son propre tarif. 

3. 
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Tarif français. ]yj Ellena ne voit pas de difficulté & discuter le tarif italien au sujet des 

(Snitt.) * ••' 

gants. 

Tresses Abofdant la question des tresses et des chapeaux de paille, qui a pour 

chapeaux de paille. Htalie une importance exceptionnelle, M. Ellena rappelle que dans la négo- 
ciation de 1877 il s'était trouvé en présence de la même situation. Les négo- 
ciateurs français proposaient de porter ces droits de 5 et i o francs à 1 o et 
a5o francs. Après de longs débats et des études approfondies, on convint de 
s'en tenir au stataquo, La nature de cette industrie et les intérêts de toute sorte 
qu'elle représente l'exigent absolument. Du reste, en France, les fabricants 
sont unanimes à demander la conservation du droit de 5 francs sur les tresses; 
une corporation autorisée, le syndicat de la chapellerie de Paris, a également 
réclamé le maintien du droit de 1 o francs sur les chapeaux. Cette demande 
s'explique par ce fait que les chapeaux qui ne sont pas garnis ou ne le sont 
qu'à l'intérieur (et ce sont ceux dont il s'agit) sont la matière première de l'in- 
dustrie française qui les façonne et les exporte. 

Le droit de 10 francs n'est pas aussi insignifiant qu'on veut bien le croire. 
En effet, continue M. Ellena, il faut de 1,000 à 1,200 chapeaux pour faire les 
100 kilogrammes; mais, en tenant compte de l'emballage, le droit s'applique 
à peu près à 5oo chapeaux seulement, et il équivaut à 2 centimes la pièce. La 
valeur de la grande masse de l'exportation actuelle de l'Italie étant de 5o à 
60 centimes par chapeau, le droit s'élève à peu près à 4 p- 0/0. L'Italie ne 
peut accepter aucune augmentation de ce droit, et elle ne pourrait non plus 
se soumettre à une double classification des chapeaux de paille, car l'exporta- 
tion des chapeaux remmaillés ne présente qu'une faible partie de l'exportation 
des chapeaux de paille. 

M. ÂMÉ répond qu'on ne peut rien conclure de l'avis des industriels français 
qui transforment les chapeaux de paille; il est tout naturel qu'ils désirent les 
recevoir au plus bas prix possible. La concession de 1879 ^^^^^ donné lieu à de 
très sérieuses difficultés. Elle n'avait été acceptée qu'à la suite d'une délibéra- 
tion prise en conseil des Ministres, délibération dans laquelle les intérêts éco- 
nomiques ne furent peut-être pas invoqués seuls. Quoi qu'il en soit, M. Ame 
est tout disposé à proposer une réduction notable siu* les tresses et les cha- 
peaux de paille, mais il ne croit pas qu'on puisse descendre pour ces derniers 
produits au chiffre de 1 o francs. 

Les négociateurs italiens déclarent de nouveau qu'ils ne sauraient accepter 
aucune augmentation du droit de 1 o francs. 

Cordages. En arrivant à l'article relatif aux cordages, M. Ellena explique les raisons 
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pour lesquelles il se contente, à présent, de demander la réduction à 1 2 francs 
du droit sur les cordages mesurant par kilogramme de fil simple 5oo mètres 
et au-dessous. Lltalie étant, diaprés les déclarations de M. Tirard, le concur- 
rent le plus redoutable de la France pour les cordages, est fondée à réclamer un 
traitement équitable. 

I 
M. Ajii répond que, le droit applicable aux fils dont se composent ces cor- 
dages étant de i3 francs, il ne saurait être question de ne percevoir que 
1 2 francs sur les cordages eux-mêmes. U ajoute quon exammera seulement s^il 
ne serait pas possible de descenilre à 1 5 francs pour la catégorie spéciale dont 
a parlé M. Ellena. 

M. Ellena, tout en faisant remarquer qu^il a demandé la réduction à 
1 i francs du droit sur lesjilés, n'admet pas que le principe de la concordance 
des droits entre les matières pren)ières et le produit fabriqué soit absolu, et 
il insiste sur sa demande. 

M. Ame répond quil peut exister, en efiFet, quelques exceptions. Pour les 
Jilets de pêche notamment, on a intentionellement fixé un droit inférieur à 
celui des Jilés, afin de dédommager les pêcheurs de la suppression des facilités 
dont ils avaient précédemment joui. Mais sauf de pareilles exceptions, résul- 
tant de circonstances accidentelles, on s^attache toujours, dans les tarifs de 
douanes, à mettre le droit des produits fabriqués en concordance avec celui 
des matières dont ils se composent. 

La question est réservée. 

M. Ellena demande, en dernier lieu, la réduction de 20 francs à 5 francs 
du droit sur les allumettes autres que celles de bois. 

M. Amé répond qu'il s'agit ici d'un produit placé en Francç sous le régime 
du monopole et siu* lequel il doit réserver absolument son opinion. 

Après cet examen préliminaire des demandes de Fltalie, M. Berti expose 
la situation du Gouvernement italien vis-à-vis du pays et des Chambres. Il 
rappelle les difficultés que le Gouvernement italien a rencontrées, en 1877, 
pour faire accepter le traité de commerce; il ajoute qu'en ce moment les 
obstacles sont encore plus considérables, tant en raison des conditions écono- 
miques du pays que des tendances à la protection agricole qui se manifestent 
du côté de la France. L'augmentation énorme des droits sur le bétail, qui se 
sont élevés pour les bœufs, par exemple, de 3 fi:*, 60 cent, à i5 francs ^ a vive* 
ment ému les provinces italiennes où l'élevage a le plus d'importance 
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M, LE Ministre de l'Agriculture et du Commerce ne se dissimule pasTeffet 
déplorable que produirait un traité qui ne stipulerait pas des droits raison- 
nables sur les bestiaux. En outre, en consentant à des droits élevés sur d^autres 
produits agricoles, teb que les œufs, le beurre, les fruits, etc., le Gouverne- 
ment italien risquerait de compromettre le vote du traité. 

Les questions maritimes aussi pourront créer des difficultés, surtout en ce 
qui concerne les surtaxes d'entrepôt. Enfin, le Gouvernement italien est saisi 
d'une foule de réclamations au sujet des tarifs différentiels des chemins de 
fer, qui détournent le transit de Géncs au profit de Marseille. 

S. Exe. M. Berti, en terminant, prie les négociateurs français de tenir 
compte des difficultés qu'il leur a exposées, et leur demande de se rapprocher 
autant qu'ils le pourront des propositions italiennes, afin de faciliter une en- 
tente qui est dans les vœux et les intérêts des deux pays. 

S. Exe. M, LE Marquis DE Noailles répond à S. Exe. M. le Ministre de l'Agri- 
culture et du Commerce que, tout en l'assurant des dispositions les plus con- 
ciliantes de son Gouvernement, comme il l'a déjà fait savoir à la séance d'ou- 
verture, il fait remarquer que, si quelques augmentations des droits doivent 
se rencontrer dans les nouveaux tarifs conventionnels des deux pays, la res- 
ponsabilité n'en incombe pas à la France. Ce n'est pas la France, en effet, qui 
a dénoncé le traité de i863. Elle en désirait, au contraire, le maintien, et 
M. le Marquis de Noailles lui-même a été chargé, en 1876, de demandera 
M. Minghetti, alors Ministre des finances et Président du Conseil , de renon- 
cer à cette dénonciation; mais M. Minghetti a été inébranlable. M. le Marquis 
DE Noailles ne comprendrait pas, d'ailleurs, que l'Italie pût se plaindre de ses 
relations commerciales avec la France, car elles sont tout à son avantage. La 
France achète à l'Italie pour 5oo millions de marchandises, tandis qu'elle ne 
lui en vend que pour 3oo millions. Ce quon appelle la balance du commerce 
est donc, dans une proportion énorme, en faveur de l'Italie. L'Angleterre, au 
contraire, vend beaucoup à l'Italie et lui achète fort peu. Les chiffres cités 
par M« l'Ambassadeur de France sont empruntés aux comptes rendus de la 
douane italienne. Ceux que fournissent les comptes rendus des douanes fran- 
çaises sont moins élevés, mais la proportion est la même. 

Sur les entrées italiennes en France, que l'on estime à 5oo millions, conti- 
nue M. LE Marquis de Noailles, que prélève la douane française.^ Environ 
deux millions dans les années normales, tandis que la douane italienne perçoit 
de vingtdcinq à trente millions sur les entrées du commerce français en Italie. 
Bien plus, sur les marchandises que l'Italie expédie en France, elle prélève à 
la sortie environ deux millions y juste aLUtànt qae les droits d'importation perçus 
par la douane française. 

M. le Marquis de Noailles rappelle ensuite que M« Minghetti, en le priant 
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t^^annoncer an duc Decazes que le traité de i863 serait dénoncé, le priait 
cl^assurer le Gouvernement français que la majoration serait au plus d'un 
dixième; que tout ce que voulait le Gouvernement italien, c'était de faire rendre 
eux douanes italiennes huit ou neuf millions de pl^s, dans im intérêt budgé- 
taire. Et cependant , à quantités égales de produits, le rendement de la douane 
italienne est monté de 82 à io5 millions. 

Enfin, M. l'Ambassadeur de Frange dit, en terminant, que Texporlation 
française n'est malheureusement pas dans un état aussi prospère que semble le 
croire M. Berti : les importations en France ont considérablement augmenté, 
et les exportations, après être restées quelque temps stationnaires, commencent 
à fléchir. Il y a là un état qui n'est pas encore très inquiétant, mais qui 
appelle l'attention du Gouvernement de la République et l'oblige à être cir- 
conspect. 
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M. Ame ajoute, en ce qui concerne le traité de navigation dont M. le Mi- 
nistre de l'Agriculture et du Commerce a parlé, que le Gouvernement français 
se tient à la disposition du Gouvernement italien pour le discuter, le jour où 
ce dernier le jugera convenable; mais il doit faire remarquer dès à présent 
(jue le régime des surtaxes d'entrepôt n'a aucun caractère différentiel, puisque 
ces surtaxes sont applicables aux navires français dans les mêmes conditions 
qu'aux navires étrangers. 

En ce qui concerne les chemins de fer, M. Aué ne se rend pas bien compte 
de la nature des critiques de S. Exe. M. Berti. En France, on ne cesse pas 
de se plaindre des facilités de transit données aux marchandises étrangères 
par les compagnies de chemins de fer, et ces plaintes paraissent difficile- 
ment conciliables avec celles qu'a recueillies M. le Ministre de l'Agriculture 
et du Commerce. D'ailleurs, ajoute M. Amjê, l'Administration française n'a 
qu'ime action fort indirecte sur les tarifs des chemins de fer; ce qui ne 
l'empêchera pas de signaler à l'attention de qui de droit les griefs articulés par 
S. Exe, M. Berli. 



M. Amé. 

Questions 
mantimes. 



Tarifs 

de 
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M. Ellena fait remarquer que les considérations, d'ailleurs très justes, dé- 
veloppées par M. le Marquis de Noailles prouvent tout l'intérêt qu'a la France 
à faire des concessions équitables à l'Italie, afm de conserver le débouché de 
ses produits manufacturés en Italie. Les chiffres des statistiques italiennes exa- 
gèrent beaucoup l'importance des exportations italiennes, car on y comprend 
une quantité considérable de marchandises en simple transit. Si l'Italie per- 
çoit des droits plus considérables que la France, cela dépend du caractère des 
échanges. On ne peut pas frapper les matières premières et les denrées 
alimentaires des mêmes droits qui sont appliqués aux produits manufacturés. 
Du reste, à présent, la France perçoit sur l'importation italienne 8 ou 9 mil-» 



M. EUena< 
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Observations lioHS par an. Mais, pour en revenir au phénomème signalé par M. le Marquis 

^Ts«i(!r deNoailles, on doit remarquer qu'en même temps que Texportation totale 

M. KfiPïia. des produits fabriqués de la France est en voie de diminution, le commerce 

'"""'^'^ des produits français exportés en Italie (surtout les tissus de laine et de soie) 

se développe rapidement; ce qui signifie que le régime douanier de Tltalieest 

a ssezfavorahle aux producteurs français. 

M. Ellena ajoute que les surtaxes d'entrepôt sont un grand embarras pour 
le pavillon italien, et il rappelle que dans le traité avec rAutriche-Hongrie, aux 
articles 22 et 2^1 on a stipulé des accords concernant les chemins de fer. On 
pourrait faire de même dans le traité italo-français. M. Ëllena reconnaît, 
d'ailleurs, la justesse des observations de M. Amé relativement au caractère 
du tarif français. Une partie considérable des produits italiens (soies, chanvre, 
riz, etc.) est admise en franchise en France. Mais, comme ces exemptions 
sont inscrites au tarif général, on doit en conclure qu'elles sont déterminées 
par l'intérêt bien entendu 4e l'industrie française. Par conséquent, ce n'est pas 
sur ces articles , exempts au tarif général , que l'Italie doit chercher des compen- 
sations, mais sur ceux qui sont frappés de droits plus ou moins élevés. 

La séance est levée à midi. 



Marquis de Noailles. Mangini. 

Am^. Berti. 

Ellena. 



QUATRIÈME CONFÉRENCE. 



COXF. FIIAIfCO ITALIBX 



QUATRIÈME CONFÉRENCE 



JEDDI 4 AOÛT 1881. 



PRÉSIDENCE DE SON EXCELLENCE M. MANCINI, 
MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



La séaDce est ouverte à deux heures. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

Etaient présents en qualité de Délégués des deux Puissances : 

Poiu: la France : 
S. Exe. M. LE Marquis de Noailles et M. âmé ; 

Pour l'Italie: 

S. Exe. M. Bebti et M. ëllena. 

M. LE Marquis de Reverseaux et M. le Marquis Becgaria Incisa remplissaient 
les fonctions de secrétaires. 



M. Abié , appelé à exprimer les « desiderata » du Gouvernement français , 
commence par répéter ce qui a été dit dans une précédente séance au sujet 
des vins. Il s'agirait d^uniformiser les droits italiens et les droits français et de 
supprimer toute distinction entre les vins en bouteilles et les vins en fdU. 

M. ELLENAprie les négociateurs français de se souvenir des remarques qu'il a 
faites au sujet de la qualité différente et de la valeur encore plus différente 
desvias français et des vins italiens. Tout en cherchant, dans cette questioji, à 
concilier équitablement les intérêts des deux pays, le Gouvernement italien 
n a pu admettre l'égalité arithmétique des droits. La question demeure réservée. 
Du reste, pour atteindre le but de l'uniformité, il ne suffît pas de niveler les 
droits de douane: il faut, surtout, admettre le principe d'une parfaite réci- 
procité en ce qui concerne le régime des alcools. Les négociateurs italiens 
demandent donc à la France d'abolir la limite de 16 d^és (exclusivement), 

4. 
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Tarif italien. au delà de laquelle on devrait payer, pour chaque degré d'alcool, 1^ droit 
(s.H«.) d'importation : soit 3o centimes selon le nouveau tarif général, i5 centimes 

(Suite!) selon Tancien tarif conventionnel. L'Italie , qui produit une quantité considé- 

rable de vins dont la richesse alcoolique dépasse la limite dont il s'agît , a un 
grand intérêt dans la question. 

M. ÂME répond qu'il ne saurait être question de toucher par traité au 
régime français de l'alcool. D'ailleurs, l'inégalité signalée par M. EUena n'existe 
pas en fait. Si l'Italie exporte certaines quantités de vins de 1 6 degrés et au- 
dessus, ce sont des vins qui ont été additionnés d'alcool, la Péninsule, sauf de 
fort rares exceptions, ne produisant pas de vins de cette force. Il ne saurait 
paraître légitime que des vins étrangers, additionnés d'alcool, échappent à un 
impôt supporté par les producteurs français qui veulent fortifier leurs vins; et 
en portant la limite à i6 degrés, la législation française fait déjà aux étrangers 
une situation privilégiée. 

Après un nouvel échange d'observations, la question demeure réservée. 

Produits agricoles. M. Amé ajoutc , à l'égard des autres produits agricoles, notamn^ent des 

beurres et des œufs, qu'il doit être bien entendu que les droits italiens ne 
pourraient être, dans aucun cas, plus élevés que ceux du tarif français revisé. 

M. EiXENA fait, à cet égard, une réserve formelle au sujet des produits 
qui intéressent seulement Tun des deux pays. On s'est mis d'accord pour ne 
comprendre dans les tarifs conventionnels que les articles qui donnent lieu à 
un commerce important. 

Par conséquent, un produit dont l'Italie exporterait en France des quantités 
considérables ne pourra pas figiu^er au tarif B, c'est-à-dire à l'entrée en Italie, 
s'il ne provoque pas un courant commercial en sens inverse qui soit important. 

Dans ce cas, la question de la réciprocité tomberait d'elle-même. 

M* Ame répond que, dans les termes absolus où la question est posée, il ne 
repousse pas l'opinion de M. Ellena. Il s'agira seulement, quand on abordera 
les détails, de vérifier les faits et de procéder en conséquence. 

Arrivant aux produits manufacturés, M. Amé déclare, tout d'abord, ne 
vouloir en signaler qu'un très petit nombre à l'attention des négociateurs 
italiens, le Gouvernement français se réservant de présenter une liste complète 
de ses demandes le jour où les Conférences seront reprises à Paris. 
tiâaus Parmi les produits qui intéressent le plus la France dans ses rapports avec 

l'Italie , les lainages et les soieries figurent en première ligne. M. Ame fait 
remarquer, pour les lainages, que si, la simplicité du tarif italien a ses avantages 
pour la perception, elle offre aussi l'inconvénient de surtaxer les qualités que 
la France fournit le plus habituellement à la Péninside. 
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D'après les explications de' M. Amé, ce tarif, dans bien des cas, imposerait 
des droits de âo, 2 5 et 3o p. o/o, proportion d'autant plus élevée qu'elle se 
double, au moins, si on l'applique à la main-d'œuvre, abstraction faite du prix 
de la laine. 

M. Amé insiste donc pour que les droits applicables aux lainages soient ré- 
duits de 2 5 p. o/o, ce qui laisserait encore aux fabricants italiens une très 
large protection. 



Tarif italien. 

(Saito.) 

Tissas 
de laine. 

(Soit*.) 



M. Ellena^ tout en convenant que l'Italie doit donner sur l'article des tissus 
de laine quelque satisfaction aux demandes françaises, appelle l'attention de 
la Conférence sur le véritable état de l'exportation des tissus de laine de la 
France en Italie. Actuellement, cette exportation est beaucoup plus considé- 
rable qu'elle ne Tétait lorsque le traité de i863 est entré en vigueur. Et, dans 
ces dernières années, son développement est remarquable, non pas seulement 
d^une manière absolue, mais aussi relativement au mouvement commercial de 
la draperie anglaise. En effet, tandis que, dans ces trois dernières années, 
Timportation anglaise a fléchi de i,5oo,ooo kilogrammes à i,3oo,ooo, l'im- 
portation française a augmenté de 1,200,000 kilogrammes à 1, 600,000, Et, 
dans les premiers six mois de 1881, la marche de l'importation française est 
encore plus rapide, comme il est prouvé par les chiffres tirés des statistiques 
françaises. 

L'industrie française a trouvé un certain avantage dans la transformation 
des droits ad valorem en droits spécifiques, car elle exporte surtout des pro- 
duits fins et de moyenne finesse, tandis que les Anglais ont presque le mono- 
pole des draps de qualité inférieure. Lorsque, sous le régime de i863, les im- 
portateurs avaient la faculté de choisir entre le droit de 1 o p. 0/0 à la valeur 
et le droit de 1 fr. 60 cent, par kilogramme , les Français présentaient en pro- 
portion considérable les déclarations au poids. En 1876, ils en ont présenté 
5o p. 0/0 du total ; en 1 877, 56 p. 0/0. Par contre, les Anglais en ont présenté 
là p 0/0 en 1876 et 12 p. 0/0 en 1877. Ces chiffres démontrent, d'une 
manière irréfutable , le caractère de l'exportation française en Italie. 

Les réclamations des industriels français contre un tarif italien qui permet 
un développement si rapide du commerce auraient donc lieu de surprendre, 
si l'on ne savait que c'est surtout les fabricants du Midi, de Mazamet , de Nîmes, 
etc., qui se plaignent. Us ont le tort de rester fidèles à la laine cardée, qui à 
présent ne représente pas même la moitié de l'industrie française, l'industrie 
de la laine peignée , pour laquelle la France a une supériorité reconnue sur 
les autres pays, ayant pris un plus grand développement. Les fabricants du 
Midi ont, en outre, conservé les métiers à bras, de sorte qu'ils se trouvent 
dans une condition d'infériorité qui ne leur permet plus -d'avoir les mêmes 
débouchés qu'autrefois sur le marché étranger. 



Tarif'ttàliea. 

Tiseos 
de laine» 

(Suit*.) 
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Malheureusement, Tétat de Tiadustrie du Midi de la France est de tout 
point semblable à Tétat de Tindustrie lainière en Italie. Ceile-d , pour les huit 
diiièmes , consiste dans la fabrication de draps foulés, et elle aussi marche 
encore avec les métiers à bras. Par conséquent, elle réclamera vivement contre 
toute diminution de droits. 

Du reste, le tarif italien n'est pas, en moyenne, supérieur au tarif français. 

Un travail auquel M. Ellenâ s'est livré , en appliquant les deux tarifs au 
commerce des tissus de laine entre les deux pays, lui a démontré que 1^ 
droits italiens étaient moins élevés. 

Gela étant, et en tenant compte des facilités que Fabolition du cours forcé 
crée à l'importation française et des pertes considérables qu'elle occasionne aux 
fabricants italiens, le Gouvernement italien ne saurait, en aucune manière, 
s'approcher de la demande française, pour la réduction de 2 5 p. o/o à appor- 
ter aux chiffres du tarif général. 

La proposition française n'ayant été formulée que ce matin, dans la Gonfé- 
rence entre M. Amé et M. EUena, le Gouvernement italien n'a pas encore eu 
le temps de délibérer; toutefois il doit déclarer que, pour les tissus de laine 
cardée, on ne saurait aller au delà des réductions accordées à l'Autriche- 
Hongrie dans le traité du 37 décembre 1878, et, poiu* la laine peignée, on 
ne pourrait dépasser la limite d'une réduction de 10 p. 0/0 sur les droits en 
vigueur. 



M. Ame fait observer que les rapprochements des chiffres présentés par 
M. Ellena reposent en partie sur de simples hypothèses. En réalité, ainsi que 
M. Ellena l'a reconnu lui-même, les lainages constituent un des principaux 
articles de l'exportation française, et alors que la France offre à l'Italie les 
plus larges débouchés pour ses produits naturels, on ne comprendrait pas que 
l'Italie se refusât à accorder , à son tour, à la France certaines facilités pour 
i es articles manufacturés français. Or, la réduction de 10 p. 0/0 dont parie 
M. Ellena ramènerait à peine aux chiffres admis dans le traité de 1877, et 
l'opinion en France y verrait, à bon droit , une concession d'autant moins suffi- 
sante que nos expéditions de lainages pour l'Italie , si l'on consulte les statis* 
tiques d'une série d'années successives, ont plutôt diminué qu'augmenté. 



M. Ellena fait remarquer que les plaintes , d'ailleurs peu nombreuses , qui 
se sont élevées en France contre les droits des lainages inscrits au traité de 
1877 n'auraient plus de raison de se produire actuellement, alors qu'une 
longue expérience a prouvé que même les droits plus élevés du tarif général 
n'ont pas diminué le développement de l'exportation française. Esï ^et, 
M. Ellena peut prouver qu'en aucun temps le marché italien n'a été aussi 
favorable aux produits du tissage françi^s. 
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M . Ami^ n'admet paaque les résultats de quelques ^mob puissent être opposés^ 
à ceux de plusi^irs années successives. 

M. Ell£N4 se réserve de démoutTrCr Texactitude de se^ affirmations* 
La question des droits sur les tissus de laine demeure réservée. 

Au sujet des soieries , M. ÂBié présente des observations à peu près ana- 
logues. Depuis vingt ans, les exportations françaises de soieries ei^ Jtadie ont 
dinunué de moitié , et Ton ne peut méconnaître quç les modifications introduites 
dans le tarif italien ont dû être la cause principale de ce résultat. Les droits 
sur les tissus de soie pure, fixés à 3oo francs par le traité de i863, ont été 
portés à 5oo, 600 et 800 firancs. Pour les tissus de boiure de soie, la tarifi- 
cation actuelle en Italie est également de ôoo francs , alors que le tarif français, 
malgré les préoccupations très vives des fabricants firançais de tissus de bourre 
de soie, est seulement de a 00 francs. M. Amé ne proposera pas de revenir 
aux cbiffîres inscrits dans le traité de 1 863 , mais il insiste pour que les droits 
actuels soient réduits de 3o p. 0/0 sur les tissus de soie pure ou mélangée et 
de 5o p. 0/0 sur les tissus de boiure de soie. 

M. Allé se réserve, d'ailleurs, de discuter dans quelle proportion de mé- 
lange les tissus doivent entrer dans la cat^orie des tissus de soie pure. 

M. Ellena met en doute la diminution du commerce des soieries entre la 
France et Tlt^lie; il pense, en effet, qu^Ct pour procéder à la comparaison^, il 
ne faut pas prendre pour base la valeur,, mais bien le poids de la marchandise 
échangée. Le droit de 3oo francs inscrit au traité de id63 n'est entré en vi- 
gueur quen 1868, et il a cessé d'être appliqué en 1878. La moyenne de 
rimportation des étoffes de soie en Italie a été, pendant cette période, de 
171,000 kilogrammes. En 1879, cette importatiqn a atteint 174,000 kilo- 
grammes; en 1880, elle est arrivée & aoa,ooo kilogrammes, et, cette année, 
elle dépassera ce chiffre. 

Cela démontre que le tarif génial est assea modéré, surtout par rapport à 
l'état du tissage delà soie enllalieiet amiinouveUes conditions dans lesquelles 
elle se trouve par suite de l'abolition du cours forcé. D'ailleurs, le tarif général 
n'a pas toujours augmenté les droits : pour les rubans par exemple, qui con- 
stituent une branche importante de l'industrie française , on a dinûmié le tarif 
de 1 863. Le Gouvernement itahen ne saurait donc consentir à ime réduction 
de plus de i5 p. 0/0 des droits du tarif général , ce qui ramènerait, ^tpeu près 
aux droits stipulés par le traité de 1 8 7 7 . M. Ellena tient à ce qu'il âoit bien 
entendu que l'Italie ne pourrait jamais admettre pour les soieries le principe 
de la matière dominant en poids; à cet égard, on doit s'en tenir à la clause 
du traité de i863. 
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M. Aui insiste. Il appelle ensuite Tattention des négociateurs italiens sur 
quelques autres articles, notamment siu* les peaux teintes, vernies ou maro- 
quinées, sur les chaussures, les poteries, la gobeleterie, les pianos et les droits 
de sortie maintenus en Italie. Mais il ne présente sur ces derniers points que 
des observations très sommaires , se réservant de les développer lorsque k 
Gouvernement français, à la reprise des Conférences, présentera la liste com- 
plète de ses revendications. 

M. Ellena assure les négociateurs français que le Gouvernement italien 
s^e£Porcera de donner satisfaction aux demandes de la France sur les articles 
que M. Amé a énumérés. 

S. ExG. M. Berti, après avoir résumé la marche de la négociation et précisé 
le point où elle est arrivée, exprime le souhait que les Conférences soient 
reprises à Paris le plus tôt possible. 

M. Ami déclare qu'il fera part au Gouvernement français des désirs du Gou< 
vemement italien à cet égard. 

S. ExG. M. Mancini tient à constater, en terminant ces Conférences, que le 
plus grand esprit de conciliation a présidé aux délibérations. Il remercie 
S. Exe. M. le Marquis de Noailles et M. Amé de leurs efforts pour préparer uo 
terrain d'entente entre les deux Gouvernements. 

M. LE Ministre des Affaires Etrangères remercie également les Secrétaires 
de la Conférence du zèle et de l'intelligence dont ils ont fait preuve dans Tac 
complissement de leurs fonctions. 

Enfin, il exprime l'espoir que les négociations, bientôt reprises à Pans, 
aboutiront à une solution profitable aux intérêts économiques des deux pays 
et conforme aux sentiments d'amitié sincère qui les unit. 

M. Amé remercie M. le Ministre des Affaires Etrangères des sentiments 
qu'il vient d'exprioier et de sa courtoisie bienveillante pendant les Conférences. 

Comme lui, il a le très ferme espoir que la négociation ouverte à Rome 
aboutira à un résultat satisfaisant. 

La séance est levée à cinq heures. 



Marquis de Noailles. 
Amé. 



Mancini. 

Berti. 

Ellena. 



CINQUIÈME CONFÉRENCE 



^ COUP. rRAR CO-fTALICNHR . 



CINQUIÈME CONFÉRENCE. 



LUNDI » SEPTEMBRE 1881. 



PRÉSIDENCE DE H. TIRARD, MINISTRE DE L'AGRIGjULTURB 

ET DU COMMERCE. 



à Paris. 



Les Conférences pour le renouvellement du traité de commerce du 1 7 jan- Reprise 

vier i863 et de la convention de navigation du i3 juin 1862 entre la France Gooférepces 
et ritalie ont été reprises & Paris , en THôtel du Ministère des A.£Paires Étrangères, 
le lundi la septembre 1881', à deux heures, en présence de M. Barthélémy 
SAiNT-HiLAmB, Ministre des Affaires Étrangères , de M. Tirard, Ministre de 
rAgriculture et du Conmierce , de M. le Comte de Choiseul , Sous-Secrétaire 
d'Etat au Département des Affaires Etrangères, et de M. le Marquis de No ailles. 
Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi dltalie. 

Étaient présents, en qualité de Délégués des deux Puissances : 

Pour la France : 

M. Amé, ancien Conseiller d^État, ancien Directeur général des Douanes; 

M. Marie, Directeur du Commerce extérieur au Ministère de TAgriculture et 

du Commerce ; 

M. Mariani, Directeur des Affaires commerciales au Ministère des Affaires 
Étrangères ; 

Pour ritalie : 

M. SiMONBLU , Député au Parlement italien , Secrétaire général du Ministère de 
rAgricultiure , de Tlndustrie et du Commerce; 
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M. Ellena, Directeur général des Douanes et des Contributions indirectes; 

M. Berrdti , Directeur de TÉcole d^application des ingénieurs , à Turin. 

M. René LAVOLLis, Consul général de France, et M. Antonio Monzijlli, Se- 
crétaire au Ministère de T Agriculture, de l'Industrie et du Commerce dltalie, 
remplissent les fonctions de secrétaires, avec le concours de M. F. Delongle, 
Secrétaire d'ambassade, en qualité de secrétaire-adjoint. 

M. LE Ministre des Affaires Etrangères ouvre la séance en prononçant 
les paroles suivantes : 

« Messieurs , 

« Nous sommes heureux de pouvoir vous souhaiter la bienvenue au nom du 
Gouvernement de la République française. L'accueil que vous trouverez parmi 
nous, je n'ai pas besoin de vous en donner l'assurance , sera sincèrement cor- 
dial. Nous ne ferons en cela que suivre votre exemple et, en quelque sorte, 
acquitter une dette. Les Délégués français qui sont allés, il y a «quelques se- 
maines, ouvrir les négociations à Rome sont, en effet, revenus particulièrement 
touchés et reconnaissants des témoignages d'estime et de sympathie qu'ils ont 
reçus du Gouvernement italien. Nous ne négligerons rien pour que vous em- 
portiez de votre séjour en France un souvenir également favorable. 

« Les Conférences qui ont eu lieu à Rome ont suffisamment préparé le ter- 
rain de la négociation pour que nous soyons dès à présent autorisés à espérer 
le succès de l'œuvre que nous reprenons aujourd'hui en commun. Les prin- 
cipes généraux qui guident, de part et d'autre, les deux Gouvernements y ont 
été indiqués, et leurs Délégués ont posé des bases générales de discussion sur 
lesquelles l'accord réciproque s'est en partie établi. Il ne reste qu'à poursuivre 
et à compléter leur œuvre. 

«Je souhaite vivement que, grâce au mutuel esprit de conciliation qui nous 
anime, les délibérations de la Commission franco-italienne aboutissent à une 
conclusion aussi prompte et aussi satisfaisante que possible. » 



sîmondii. M. SiMONELLi répoud en ces termes : 

« Messieurs, 

« Nous venons d'entendre avec une vive satisfaction le discours si bienveil- 
lant que Son Exe. M. le Ministre des Affaires Étrangères a bien voulu nous 
adresser. 

« Chargés d'une mission qui est pour nous un grand honneur, celle de né* 
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gocier un nouveau traité de commerce entre deux pays liés par Tamitié la plus 
sincère et par désintérêts de premier ordre, nous devons exprimer à Votre 
Excellence notre reconnaissance pour son accueil si sympathique et pour les 
intentions conciliantes qu'EUe vient de nous manifester. 

« Le Gouvernement Italien souhaite vivement que le développement des rap- 
ports économiques des deux pays soit encouragé autant que possible , et nous 
nous efforcerons d'être les interprètes fidèles de ses intentions. Nous en 
sommes d'autant plus heureux que nos opinions personnelles sont entièrement 
conformes au programme qui nous est tracé. Les tarifs de douane ne doivent 
pas entraver la distribution naturelle du travail entre les différentes contrées, 
ni créer des obstacles à rechange de leurs produits. 

« Ces principes ont été déjà posés dans les négociations si heureusement 
entamées & Rome, où un diplomate éminent, M. le Marquis de Noailles, a 
apporté les sentiments élevés qui ont contribué au maintien des bons rapports 
entre Tltalie et la France. M. Amé, de son côté, par sa haute capacité et sa 
grande expérience, a beaucoup fait pour imprimera cette négociation une 
marche rapide et satisfaisante. 

« A présent que la parole autorisée de Votre Excellence nous renouvelle 
l'assurance des bonnes dispositions du Gouvernement de la République, 
nous avons pleine confiance dans un résultat également favorable aux senti- 
ments et aux intérêts des deux pays. » 



Diflcoun 
d*ouverture. 

M. Simondli. 

(Soitc.) 



M. L£ Ministre de l'Agriculture et du Commerce s'associe aux sentiments 
exprimés par M. le Ministre des Affaires Etrangères et par M. Simonelli. Usera, 
pour sa part, heureux de contribuer à la conclusion d'une entente favorable 
aux deux pays et propre à resserrer les liens d'étroite amitié que la commu- 
nauté des idées et des intérêts, non moins que les souvenirs du passé, a, de 
longue date, établis entre eux. 



M. le Ministre 

de 

rAgriculture 

et da Commerce 

de France. 



M. LE Ministre des Affaires Étrangères fait connaître qu'à son grand regret 
un engagement pris depuis longtemps l'oblige à se retirer, etilprieM. le Ministre 
de l'Agriculture et du Commerce de vouloir bien accepter la direction des 
travaux de la Commission. 



M. LE Ministre de l'Agriculture et du Commerce, Président, propose de 
reprendre les négociations au point où elles avaient été suspendues à Rome. 
Le Gouvernement Italien avait remis alors une note indiquant ses principaux 
desiderata. Cette note a été examinée, et les Délégués français sont prêts à faire 
connaître la réponse de leur Gouvernement; mais ils désireraient savoir si 
MM. les Délégués italiens ont à présenter des demandes complémentaires. 
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M. SiMOMBLLi répond affirmativement. Il remet à MM. les Délégnés français 
un tableau détaillé contenant Ténumération complète des demandes du 
Gouvernement italien (voir Annexe A au présent procès-^t>erbal). 

M. LB FîàsWÈnr communique, de son côté, àMM. les Délégués italiens une 
note faisant connaître les demandes du Gouvernement de la République 
française (voir Annexe B au présent procès-verbal). 

Sur la proposition de M. Ane, la Commission décide qu'elle abordera 
immédiatement la discussion des demandes primitives du Gouvernement 
italien , qui se trouvent reproduites dans la nouvelle note dont il vient d*ètre 
donné communication à MM. les Délégués français. 

M. Aui fait connaître les répons^es du Gouvernement français, en ce qui 
concerne les difiérents articles du tarif français dont il a été question dans les 
Conférences antérieiu^es. 

Par les motifs déjà indiqués à Rome , le Gouvernement français se trouve 
dans l'impossibilité défaire du régime des bestiaux àfentréeen France T objet 
d'une stipulation internationale. 

Pour les autres articles, le Gouvernement français répond aux demandes du 
Gouvernement italien par une série de propositions qu'explique M. Axé et qui 
se trouvent résumées dans le relevé comparatif ci-dessous : 






ARTICLES DU TARIF. 



Œufs de volaille et de gibier, 
Beurre frais ou fondu • . . . . 

Beufre salé 

Pâtes dltalie 



Figues et raisins secs. 



Amandes, noix et noisettes 

Huiles d*olive 

Marbres sciés ayant moins de 16 centimètres 
d*épaisseur 

Alun 



Alunite. 



Solfate de quinine. 
Vins 



DROIT 
DO TARIF einiBAi.. 



10 fr. les 100 kilog. 

i3 fr. les 100 lûlog. 

i5 fr. les 100 kilog. 

6 fr. les 100 kîlog. 

6 fr. les <iOo lilog. 

6 fr. Us 100 kilog. 
4 fr> 5o cent, les 100 kil. 

a fr. 5o cent, les 100 kil. 
1 fr. 5o cent les 100 kil. 

non dénommé, exemption 

5 p. 0/0. 
4 fr. 5o l'hectolitre. 



DEMANDES 

du 

«ouYiRiauaorT itaubr. 



irih*«ito^Hirt«i«toi 



Exemption. 

Idenu 

6 fr. les 100 kilog. 

S fr. les 100 kiog. 

Exemption. 

Exemption. 
3 fr. les 100 àiiag. 

1 fr. 5o c. les 100 kilog. 

5o cent les 100 kilog. 

Stipidation de Texemption 
dans letanfoonveationael. 

4 fr. le kilog. 

3 fr. fbectolitre. 



OFFRES 
da 
aoanaanMwn niKn 



Exemption. 
4 fr. les 100 kHo^. 
6 fr. les 100 kilog. 
3 fr. les 100 kilog. ( 



1;. 



i*rfa*rtfei«M 



i*«*«*. 



t^imm^itiAmi 



Fignes, exonptioD. 
Raisins secs, iir.ksiod 

Exemption. 

3 fr. les 100 kilog. (sj 

a fr. les 100 kilog. 
1 fr. les lookikg. 
Accordé. 



i5 fr. les 100 II 



3fr. SoîTicctolitreP 



rfrii**«*«Ma*« 



(1) A la condition que, dans le cas où Timpôt sur la mouture serait réduit ou supprimé en Italie, les 4iioitsjBrl0plttf 
françaises importées en Italie seraient diminua proportionnellement, pour descendre, en définitive, à 3 francs. 
(3) A charge de réciprocité. 
(3) A la conditbn qu*U y ait réciprocité et cpe l'Italie accorde aux vins en bouteilles le même traitement qu'aux vbs enfin | 
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ARTICLES DD TARIF. 



rifications 



Fils de lin ou de chanvre ëcrus , aimples : 

»ooo mètres oa moins 

,000 à 5,000 mètres 

,000 à 10,000 mètres 

,000 è 30«ooo mètres 

Fils de boQRe de soie : 

8o,5oo mètres on moins en fil 
simple 

pins de 8o,5oo mètres en fil 
simple 

8o,5oo mètres ou moins en fil 
sin^fde, 

plus de 8o,5oo mètres en fil 
simple 

Fils de bonnette de soie : 
mples 



nples .... 



>.t0TS. 



etors 



Gants: 

simplement cousus. 

piqués 

simplement cousue. 

piqués 

Vesses de paille 

bapeaux de paifle. 

ordages 

llnmettes 



d^agneau 
»u de veau 

le chevreau 
B cbevrette 



DROIT 

nu TARIF OÉNÂRAL. 



ao fr. les 100 kilog. 

16 fr. les 100 kilog. 
18 fr.les 100 kilog. 
a 3 fr. les 100 kilog. 
3a fr. les 100 kilog. 



DEMANDES 

du 

Gomnmviianrr ztauip. 



93 fr. les 100 kilog. 

id9 fr. les 100 kilog. 

lao fir. 90 c, les 100 kil. 



10 fir. les 100 kUog. 

11 fr. les 100 kilog. 
i3 fr. les 100 kilog. 
i5 fr. les 100 kilog. 
ià fr. les 100 kilog. 



OFFRES 
do 

eOUTBAUBIINIT IRAHÇAXS. 



75 fr. les 100 kilog. 
100 fr. les 100 kilog. 



i5 fr. les 100 kilog. 

i3 fr. les 100 kilog. 
i4 fr. 5o c. les 100 kilog. 
18 fr. 5o c. les 100 kilog. 
a6 fr. 5o c. les 100 kilog. 



75 fr. les 100 kilog. 
lao fr, les 100 kilog. 



Si»pf«.ion d* k turlase f^^^,^ ^ ^ ,^,^ 



de 00 p. 0/0 afférente > à 5 n /o 

_^_ _ , au retordage, * P* ^' * 



3 1 fr. les 100 kilûg, 
ho fr. 3o c. les 100 kilog. 



35 fr. les 100 kilog. 

? Suppression de la surtaxe 
de 3o p. 0/0 afiiérente au 
retordage. 



1 fr. la douzaine. 
1 fr. 5o c. h domxaîne. 

3 fr. h d^ucaînc. 

a fr. 5o c, la douzaine. 

10 fr. les 100 kilog. 

aSo fr. les 100 kilog» 

18 fr. 5o c. les 100 kilog. 

ao fr. les 100 kilog. 



Réduction de moitié. 

5 fr. les 100 kilog. 

10 fr. les 100 kilog. 

la fr. les 100 kilog. 

5 fr. les 100 kilog. 



a5 fr. les 100 kilog. 

Réduction de la surtaxe 
à i5 p. 0/0. 

Maintien des droits, à 
moins que lltalie ne 
réduise ceux dont 
les gants français sont 
grevés à Tentrée dans 
ce pays. 
5 fr. les 100 kilog. 

5o fr. les 100 kilog. 

i5 fr. les 100 kilog. 

ao fr. les 100 kilog. 



i 



asm 



M. SiMO.NELLi exprime le regret que le Gouvernement français ne croie pas 
pouvoir comprendre les bestiaux dans le tarif conventionnel. Il n^ignore pas les 
déclarations faites à cet égard devant les Chambre;s françaises par M. le Mi- 
nistre de TÂgriculture et du Commerce; mais il fait remarquer que, depuis 
lors , les circonstances se sont notablement modifiées : les importations de bes- 
tiaux étrangers en France ont considérablement diminué, et Ton ne voit pas 
dès \oT9 quel intérêt il y aurait à ne pas fixer par traité le régime applicable au 
bétail. M. Sdionelli demande, en conséquence, que la question soit réservée. 

M. LE Président répond que la question ne saurait être considérée comme 
réservée , du moins en ce qui concerne la France. L*engagement pris devant les 
Chambres par le Ministre de TÂgricuIture et du Commerce est absolu, formel , 
et ne iui permet, à aucun degré ni dans aucun cas, de consentir à Tinsertion 
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dans le tarif conventionnel d^un article relatif aux bestiaux. Le Gouvememeni 
français entend garder, sous ce rapport, une complète liberté d'action , non 
seulement en prévision d'une reprise des importations de bétail, mais encore 
et surtout pour pouvoir assurer la complète efficacité des mesures de préservation 
qu'il doit adopter, en cas d'épizootie, contre les arrivages des pays étrangers. 
M. LE Président ajoute, en terminant , que , dans sa pensée , il n'y a aucune 
chance pour que le droit de i5 francs sur les bœufs, inscrit au tarif générai, 
soit modifié dans le sens d'une augmentation . 

M. SiMONELLi fait connaître que MlVf. les Commissaires italiens doivent 
ajourner leur réponse, afin de demander sur ce point des instructions nou- 
velles à leur Gouvernement. 

M. Ellena prend la parole pour apprécier les offres que M. Ame vient de 
formuler sur les autres articles du tarif français dont les Commissaires italiens 
avaient demandé la modification. 

Il commence par remercier le Gouvernement français de l'accueil fait aux 
demandes italiennes en ce qui concerne les œufs, les pâtes d'Italie, les 
figues, es huiles d'olive, les amandes, noix et noisettes, l'alunite et les tresses 
de pallie. Sur ces divers points, l'accord peut être considéré conmie établi. 

Pour les beiirres , la proposition faite par la France paraît insuffisante : 
elle ne constitue qu'une concession apparente; car si le tarif général, qui n'est 
pas encore applicable, établit un droit de i3 firâncs, le tarif conventionnel, 
dont bénéficie actuellement le commerce italien, accorde la franchise pure et 
simple. La France ne semble pas, d'ailleurs, avoir d'intérêt à taxer cet article, 
puisqu'elle en exporte quatre fois plus qu'elle n'en importe. 

M. ÂME demande si le Gouvernement italien serait disposé à accorder, 
par réciprocité , la franchise aux beurres de provenance française. 



M. Ellena répond qu'il serait personnellement porté à accueillir cette de^ 
mande, mais qu'elle n'est pas prévue dans les instructions de son Gouverne- 
ment. Il profite, du reste, de cette occasion pour formuler quelques réserves 
générales sur le principe de la réciprocité invoqué par M. Amé. Ainsi qu'il l'a 
déjà déclaré à Rome au début des négociations, il considère ce principe 
comme applicable toutes les fois que l'on se trouve en présence de produits 
qui, soit à l'entrée en France, soit à l'entrée en Italie, ont une importance 
sensiblement égale et représentent à peu près mêmes quantités, mêmes 
qualités et mêmes valeurs. Mais en dehors de ces cas il n'admet pas que l'on 
puisse établir, dans les tarifs conventionnels, le principe d'une réprocité ab- 
solue et presque arithmétique sur chaque article. 
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M. Aui rappelle quil s^est déjà associé, dans les conférences de Rome, aa 
sentiment exprimé à cet égard par M. Ellena. Les traités de commerce ne 
peuvent être, en e£Pet, que des traités de compensation. Mais, pour les produits 
de la nature de celui dont il s'agit ici , la réciprocité paraît s'imposer. 

À la suite de cet échange d'observations, il est convenu que MM. les Délé- 
gués reviendront ultérieurement sur la question du régime des beurres. 

L'article Raisins secs est également réservé. 



Tarif français. 

(SaiU.) 

Beurres. 

(Suite.) 



RaifiiM sect. 



En ce qui concerne les Marbres sciés ayant moins de 16 centimètres (f épais- 
seur, M. Ellen^ insiste pour le maintien du droit de i fr. 5o cent, inscrit 
au tarif conventionnel actuel. Il rappelle les considérations développées par 
lui lors des conférences de Rome et l'ordre du jour voté par la Chambre ita- 
lienne contre l'augmentation du droit dont il s'agit. 

L'article est réservé. 



Marbres. 



M. Ellena juge trop élevée la taxe spécifique de i franc que les Délégués 
français proposent de substituer au droit ad valorem actuel de 5 p. o/o sur 
Talun. Le prix de ce produit ne dépasse pas, en effet, i3 ou^ i4 francs les 
1 oo kilog. en Italie, et la Commission- française des valeurs l'estime 1 7 francs. 

M. ÂBié fait remarquer que les prix italiens indiqués par M. Ellena doivent 
être augmentés, pour l'alun importé en France, des frais de transport, de 
commission, etc. Si l'on prend pour base l'estimation de la Commission des 
valeurs, on ne constate qu'un écart insignifiant entre le droit proposé et celui 
qui représenterait exactement 5 p. 0/0. 

Sur l'article Sulfate de quinine ^ M. Ellena reconnaît qu'un droit de a 5 firancs 
représente bien 5 p. 0/0 de la valeur moyenne de 5oo francs; mais il fait 
remarquer que le prix des écorces de quinquina subit des variations très 
fréquentes. Il ajoute qu'un droit, même de 3 ou 4 p* 0/0, peut être considéré 
comme un droit protecteur, quand il porte sur un article tel que le sulfate 
de quinine, dans le prix duquel le coût de la main-d'œuvre entre pour une part 
insignifiante. Il insiste sur l'intérêt qu'il y a, au point de vue de la santé 
publique, à ne pas grever une substance aussi précieuse que le sulfate de 
quinine; il rappelle que cet article paye 4 fi:*ancs seulement à l'entrée en 
Italie, et que le même droit de 4 francs, à l'entrée en France, avait été 
stipulé dans le traité non ratifié de 1877. 

M. Abié répond que le Gouvernement de la République doit tenir compte 



Alun. 



Sulfate 
de qainine. 



OOHF. FRANGO-ITALIENRB. 



Tarif françâr. 

(S«it«.) 

Sulfate 
de quinine. 

(S«ite.) 
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aux fàbfieaDis français de snifaie de quimoe de la surtaxe d^entrepôt dont se 
trouveot grevées les écorces qu'ils achètent sur les marchés d'Europe. Il io- 
siste, d'ailleurs, sur ^impossibilité de réduire le droit d'entrée à 4 francs, alors 
que les exportateurs italiens reçoivent un drawback de 3 fr. 5o cent. 

M. EiLENâ explique que ce drawback n^est que le remboursement d une 
partie du droit d'entrée afférent à là quantité dé pétrole employée pour la fa- 
brication du sulfate de quinine. On en consomme i3 kilogrammes pour 
chaque kilogramme de sulfate. Or, lé droit sur le pétrole, qui ne dépasse pas 
en France a 5 francs les loo kilogrammes, est en Italie de 33 francs. 

M.' LE PRÉsmENT iusiste sur la modération extrême de la taxe de 1 2 francs 
proposée par le Gouvernement français et qui équivaut à peine à 3 p. o/o. Il 
serait impossible de descendre au-dessous de cette limite. 



Alcaloïdes 

extraits 

du quinquina. 



M. Ellenâ, réservant cette question , demande en outre l'inscription au tarif, 
avec des droits réduits, de certains alcaloïdes extraits du quinquina, tels, par 
exemple^ que la cinconine, la cinconidine, etc. 



MM. LES Di^L^GUis FRANÇAIS n'admettent pas cette distinction, qui leur parait 
difficile à justifier et qui introduirait une complication de plus dans la cou- 
texture du tarif. 



Vins. 



En ce'qui concerne le régime des vins, M. Ellena formule les nouvelles de- 
mandes du Gouvernement italien : i^ réduction à 3 francs du droit sur les 
vins italiens à l'entrée en France; 3 ''suppression de la surtaxe de 3o centimes 
par degré d'alcool, à partir de 1 6 degrés, sur les vins d'un titrage supérieur à 
cette limite. 

On ne saurait, dans l'opinion de M. Ellena, réclamer le maintien d'une 
égalité arithmétique entre les droits établis de part et d'autre sur les vins. Les 
vins italiens introduits en France ne constituent, en quelque sorte, qu'une ma- 
tière première destinée à être utilisée pouv.le coupage; leur valeur ne dépasse 
pas 1 5 ou ^20 francs l'hectolitre au lieu de production et 25 ou 3 o francs à l'im- 
portation en France (38 francs d'après les statistiques françaises) , tandis que 
les vins français introduits en Italie, sans être toujours de qualité supérieure, 
valentau moins i oo francs l'hectolitre. On avait tenu quelque compte de ce fait 
en 1877; car le traité conclu à cette époque avait stipulé pour les vins ita- 
liens, à l'entrée en France, un droit de 3 fr. ôo cent., sans limite d'alcoolisa- 
tion, et un droit de 4 fr- 5o cent, pour les vins français importes en Italie. 
Aujourd'hui, l'Italie consent à réduire les droits de 5 fr. 77 cent, sur les vins 
en fûts et de 18 francs sur les vins- en bouteilles; il lui serait difficile de 
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souscrire, en retour de ce dégrèvement, à une aggravation sensible du traite- iMffran^. 
ment fait en France aux vins italiens : ces vins, en eflPétv ne payent actuelle- ^^^*^ 

ment que 3 fr. 5o cent., sans limite d^alcoolisation ^ viv^ le Gouvememen ^^^J^ 

français propose de maintenir le droit de 3 fr. 5o cent., mais avec une smv 
taxe de 3o centimes par degré , à partir de laiimite de i6 degrés. Beaucoup 
de vins italiens titrant plus de 1 6 degrés ou ayant besoin d'être additionnés 
d^alcooi pour supporter le voyage, le Gouvernement italien doit insister pour 
l'abandon des demandes françaises; et il semble, d'autre part, qu'en raison 
de la situation créée en France par l'invasion du phylloxéra le Gouvernement 
français ait intérêt & attirer plutôt qu'à repousser les produits viticoles étran- 
gers. 

• 

M. Amé répond que si, en 1877, les négociateurs du traité franco-italien , 
ont laissé subsister une inégalité entre le régime des vins à l'entrée dans 
chacun des deux pays, c'est qu'on s'était prévalu, à cette époque, du droit de 
sortie auquel étaient soumis les vins italiens. D'ailleurs, la situation n'est pas 
du tout la même. Lors de l'élaboration du traité de 1877, I^Italie fournissait 
encore peu de vins à la France. Elle lui en a livré pour 45 millions de francs 
dans le premier semestre de 188], tandis que les importations de vins français 
en Italie n'atteignent qu'un chiffre insignifiant. Dans de telles conditions d'é- 
change, on ne pourrait pas comprendre que les vins français fussent plus taxés 
en Italie que les vins italiens en France. 

Quant à la surtaxe d'alcoolisation de 3o centimes par degré, elle n'est que 
la compensation insuffisante du droit de 1 fr. 56 cent, par degré que les produc- 
teurs français acquittent pour les vins quib veulent porter à 1 6 degrés et au- 
dessus. En fait, les vins italiens no contiennent que très exceptionnellement 
une proportion d'alcool supérieure à 1 6 degrés. Ceux qui , à l'importation , 
atteignent cette limite ont été presque tous fortiGés artificiellement, et le 
droit de douane qu'ils payent pour l'excédent est bien moins lotœd que le 
droit do consommation supporté parles producteurs français. 

M. LE PjuÉsmENT appuie ces observations. 11 fait, d'ailleurs, remarquer que 
la valeur des vins italiens est très souvent supérieure à celle qu'a indiquée 
M. EUena. Si la disette de vin continue en France, on introduira certainement 
et de plus en plus sur le marché français d'excellents vins italiens, d'un prix 
au moins égal à celui de certains vins français de qualité moyenne ou mé 
diocre qui s'exportent en Italie. Il insiste donc pour l'acceptation des proposi- 
tions françaises» 

Sur la demande de M. Ellena, et après la remarque faite par lui que 

6. 



Tarif Brançaû. 

(S«ito.) 
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ritalie a aussi un droit élevé sur Talcool et que, néaninoin$f elle ne fait pas 
de distinction entre les vins selon leur force alcoolique « la suite de la discus- 
sion sur le régime des vins est renvoyée à ime séance ultérieure. 



Vitrifications. 



Fils de lin 
et de chanvre» 



En ce qui concerne les Vitrifications , M. Ellena exprime le désir que MM. les 
Délégués français veuillent bien examiner de nouveau s^il ne serait pas possible 
de trouver un procédé qui permit de distinguer les produits de Murano et 
d'abaisser sans inconvénient jusqu'à i o francs le droit dont sont frappées les 
provenances dltalie. 

Sur Farticle Fils de lin et de chanvre de 2,000 à ao,ooo mètres, M. Ellena 
reproduit les observations qu'il a déjà présentées à Rome, dans la deuxième 
Conférence, en faveur de la demande de dégrèvement formulée par le Gouver- 
ment italien. II signale la nécessité de diminuer dans une certaine mesure 
l'écart énorme qui existe, sur cette catégorie de fds, entre les chiffres 
inscrits aux tarifs italien et français ( 1 1 fr. 5o cent, en Italie , de 1 6 à 200 francs 
en France). Il ne croit pas que la situation respective de l'industrie linière 
des deux pays motive une semblable différence, puisque l'industrie italienne 
ne dispose encore que de 65, 000 broches, tandis que l'industrie française, qui 
en a compté jusqu'à 700,000 pendant la guerre d'Amérique, en possède encore 
5oo,ooo. Il se plaît à espérer que le Gouvernement français ne refusera pas 
à l'ime des rares industries manufacturières de Tltalie cette satisfaction, d'ail- 
leurs si strictement limitée aux quatre dernières classes du tarif. 



Fils de bowre 

et de 

bonirette de soie. 



M. LE Piu&smENT déclare que le Gouvernement français ne saurait consentir 
au dégrèvement réclamé, sur ce point, par le Gouvernement italien. La ques- 
tion du régime des fib de lin et de chanvre intéresse tout spécialement l'An- 
gleterre et la Belgique, d'où proviennent les neuf dixièmes des importations de 
cet article , et le Gouvernement français est tenu de la réserver absolument 
tant qu'il n'aura pas traité avec ces deux Puissances. 

La question est réservée. 

Pour l'article Fils de bourre et de bourrette de soie, M. Ellena est chargé par 
le Gouvernement italien de demander : 1^ la réduction à 100 francs du droit 
de 1 20 francs sur la seconde catégorie des fils simples de bourre de soie; 2° 
la suppression de la surtaxe de 3o p. 0/0 afférente au retordage. La première 
de ces demandes se justifie par la modération du tarif italien, qui sur cet ar- 
ticle ne dépasse pas 5o francs, et par la nécessité de donner satisfaction i 
un groupe important de filateurs italiens qui se déclarent hors d'état d'entre- 
tenir des relations avec la France si le droit reste fixé à 1 9 o francs Quant à 



— 45 — 

la seconde demande, elle tend purement et simplement au maintien du stata ^^[s^^^^^ 
gao. L'industrie de la fdature de la bourre de soie n est pas dans un état qui Fils de bourre 
autorise le relèvement des droits. En raison, d'ailleurs, de la modicité des boumtte de soie. 
frais de retordage pour les fils de bourre de soie et de Télévation des droits <^"'^-^ 

sur les fils simples, rétablissement d'une surtaxe de 3o p. o/o aurait pour efifet 
de porter à un taux exagéré la protection accordée au produit retors. M. Ellena 
rappelle, enfin, qu'en 1877 une surtaxe de i5 p. 0/0 ayant été inscrite au 
traité conclu, à cette époque, entre la France et l'Italie, la Chambre des dé- 
putés italiens avait voté un ordre du jour motivé par lequel elle en réclamait 
la suppression : cet ordre du jour trace au Gouvernement italien une règle 
de conduite dont il ne saurait s'écarter. 

M. LE Président fait remarquer que les chiffres actuels des droits sur les fils 
simples de bourre de soie sont ceux du tarif conventionnel. Il a fallu de grands 
efforts pour empêcher qu'ils ne subissent, lors du vote du nouveau tarif fran- 
çais , une augmentation spéciale indépendante de la majoration générale de 
24 p* 0/0, et il serait à peu près impossible de les réduire. 

Quant & l'établissement d'une surtaxe afférente au retordage, elle se justi- 
fie, pour ainsi dire, d'elle-mftme. Si les tarifs conventionnels jusqu'à présent 
en vigueur n'en stipulaient aucune , c'était par suite d'une erreur évidente et 
qu'il importait de rectifier. Il était, en effets inadmissible que cette surtaxe, 
dont profitent les retordeurs de fils de laine, de coton, de lin et de chanvre, 
ne fut pas également accordée aux retordeurs de fils de boiu^re et debourrette 
de soie. La réparation de cette inégalité s'imposait d'autant plus que les popu- 
lations qui se livrent à la filature de la bourre et de la bourrette de soie sont, 
depuis plusieurs années, dans une grande détresse. En proposant néanmoins 
de réduire de 3o à 1 5 p. 0/0 le montant de cette surtaxe, le Gouvernement 
français croit avoir fait preuve d'un large esprit de conciliation ; il est convaincu 
que le Gouvernefnent italien saura le reconnaître , sans se préoccuper outre 
mesure d'un ordre du jour parlementaire qui remonte à quatre ans et qui, 
même en 1877, n'empêcha pas le Parlement italien d'approuver le traité dans 
lequel la surtaxe afférente au retordage des fils de bourre de soie se trouvait, 
pour la première fois, stipulée. 

M. Amà ajoute que la question paraît intéresser plus particulièrement le 
commerce suisse. 

M. Ellena maintient ses réserves et exprime l'opinion qu'il sera très difficile 
à son Gouvernement de consentir à une aggravation du régime actuel. 

Sur la question du régime des gants, dont M. Ellena demande la modifi- ^"^ 
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Tarif françai». calioii, M. Aui déciare qu'une réduction ne pourrait être accordée par la 
{s.if.) France qu'autant que , de aon côté, l'Italie réduirait les droits dont elle frappe 

(s^u.) ^^* similaires français et qui, s'élevant à a fr. 4o cent, la douzaine, dépassent 

sensiblement la moyenne des droits du tarif français. 

L'article est réservé. 
Ghapeaax Ence qui couceme le régime des Chapeaaxde paille, M. Ellema réclame le 

de paille. • • j i • 11 r 

mamtien du droit actuel de i o francs. 

M. LE Président fait remarquer que l'écart entre le droit de i o francs de- 
mandé par l'Italie et celui de 5o francs offert par la France est moins consi- 
dérable qu'il ne peut le paraître au premier abord. Dans le calcul du droit de 
1 o francs il n'est fait aucune déduction du poids brut, au lieu qu'avec le droit de 
5o francs il serait accordé une tare pour les emballages; or, d'après les calculs 
mêmes communiqués par M. Eliena dans la troisième Conférence tenue à 
Rome, l'application de cette tare aurait pour effet de réduire de plus de moitié 
l'incidence effective de la taie. 

M. Ellena déclare que le Gouvernement italien ne saurait accepter aucune 
augmentation du droit actuel de i o francs sur les chapeaux de paille. 

L'article est réservé. 

Cordage». M. Ellena iusistc pour la réduction à 1 2 francs du droit sur la première 

catégorie de Cordages (5oo mètres et au-dessous). Il fait remarquer que l'Italie 
est le pays qui importe le plus de cordages en France, que le tarif italien ne 
les grève à l'iniportation que d'une taxe unique de 3 francs, et que le nouveau 
tarif français aggrave la situation, puisque le droit de i5 francs les 100 ki- 
logrammes , autrefois applicable à tous les cordages à l'entrée en France , ne 
l'est plus aujourd'hui qu'aux cordages faits avec des fils mesurant 5oo mètres 
et au-dessous. En limitant sa demande de réduction à cette catégorie, le Gou- 
vernement italien croit se montrer très modéré. 

M. AxÈ renouvelle les observations qu'il a déjà présentées à Rome, dans la 
troisième conférence: il est indispensable de maintenir la corrélation entre les 
cordages et les fils dont ils sont composés; or, les fils de chanvre et de lin de 
la dernière catégorie supportant un droit de 1 3 francs que le Gouvernement 
français ne saurait réduire , il est inadmissible que le droit sur les cordages soit 
fixé à un taux inférieur 

M. Ellena rappelle la demande de réduction des droits sui les filés et main- 
tient aussi la demande concernant les cordages. 
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I^a suite de l'examen des demandes du Grouvemement italien est renvoyéo^ 
;U mercredi i ^ septembre, à deux heures et demie. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 
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DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Aoes et ânesses 

Bestiaiu , bœafs 

Vaches. 

Taureaux 

Bouvillons, taurillons et génisses 

Veaux 

Béliers, lirabis, moatons 

Agneaux. 

Boucs, chèYies et chevreaux 

Porcs 

Cochons de lait 

Gibier, Yolaîfles et tortues 

Viandes fraîches de hoacherie 

— gibier, voiailies, tortues 

— salées, 

idéaux brutes grandes 

— petites de bâier, de brebis et de 
mouton 

Peaux petites d*agneau, de chevrau et 
autres 

Pelletenes brutes. 

Laines, y compris cdies d*alpaga, de lama , 
de vigogne , de yack et le poil de cha- 
meau , en masse 

Déchets de laine 

Crins bruts préparés ou frisés 

Poils bruts 

Plumes de parure, brutes 

Plumes à écrire, brutes ou appré'ées.. . 

Homes à lit (duvet et autres) 

Soies en cocons ..••• 

— Grèges et moulinées 

— Teintes , à coudre, à broder ou autres. 
Bourre de soie, en masse 

— peignée 

Bourrette de soie peignée 

Cheveux non ouvrés 

Graisses animales autres que de poisson : 

Sniis 

Saindoux et autres 

Dëgras de peaux 

Cire brute , jaune, brune ou Uanche. . . 

Résidu de cire 

Lait condensé 

Œufs de volaille et de gibier 

— de vers à soie 

Fromages de pâte molle 

-* de pâte dure 



UNITES. 



Par t^te. 
t 

a 

» 
t 

B 

M 
M 

looiil. 

§ 
a 



M 



» 

k 

B 

a 
a 

B 
B 
B 

t 
B 
B 
f 



B 
B 
B 
§ 
B 
B 
B 
B 
B 
B 



DROITS. 



fr. c. 

Exempt. 
3 60 
I 20 

3 60 
1 20 
30 
30 
12 

Exempt 
30 

12 
Exempt 

1 00 

2 00 

4 00 
Ex"mpt. 

Exempt 

Exempt. 
Exempt 

Exempt. 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt 
Exempt. 
Exempt 
Exempt. 
10 00 

5 00 
Exempt. 



Exempt 

Exempt. 
Exempt 
1 00 
Exempt 
^xempt 

Exempt 
Exempt 

4 00 

5 00 






DENOMINATION DES ARTICLES. 



Reurre frais et fondu. 

— salé. 

Engrais 

Noir d*os (noir animal) 

Oreillons 

Poisson frais de mer 

— d*ean douce. 

Poissons secs, sdés on fumés, autres 
que la morne et le stockfish 

Poissons conservés an naturel, marines 
on autrement préparés 

Homards et langoustes frais 

— conservés au naturd on préparés. . . . 

Corail brut 

Cornes de bétail brutes 

— préparées on débitées en feuilles. . . . 

Semoules en pâte et pâtes dTtalie 

Riz en grains , d'origine européenne. . . . 

— en paille, d'origine européenne. . . . 

Brisures de riz 

Légumes secs et leurs farines 

Marrons , châtaignes et leurs farines. • . . 

Fruits de table frais : citrons , oranges et 
leurs variétés 

— carrohe ou carouge 

— autres 

Fruits secs ou tapés : figues, raisins, 
pommes et poires, amandes, noix, 
noisettes et avdines 

— autres 

Fruits et graines oléagineux ....•••.• 

Graines à ensemencer 

Huiles fixes pures , d*o]ives 

— autres 

Huiles d^orange, de citron et de leu 
variétés . . . . rs 

Sucs d'espèces particulières : 

Sucs de manne 

Jus de réglisse 

Racines, herbes, feuilles, fleurs, écoroes 
et lichens 

Rois communs : bois â construire, de 
chêne, d*orme et de noyer, bruts ou 
équarris 

— sciés , de tontes dimensions 

— autres , bruts ou équarris 

— sciés , de toutes dimensions ....... 



UNITÉS. 



iookil. 



B 

è 



# 
B 


Ê 



DROITS. 



Tableau 

desdanandes 

de ritalie. 



fr. c. 

Exempt 

2 00 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 

10 00 

10 00 
Exempt 

10 00 
Exempt 
Exempt. 

3 00 
3 00 

Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt 
Exempt. 

2 00 
30 

Exempt 

Exempt. 

8 00 

Exempt. 

Exempt. 

3 00 
6 00 

100 00 



4 00 
4 00 

2 00 



Exempt 
Exempt. 
Exempt 
Exempt 
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Tableau 

iltM (lemandei 

de ritalie. 

(Suit*.) 



DÉNOIONATION DES ARTICLES. 



mm 



MàU, mâtereauz, espars, pinguilles, 
manches de gaffe , manches de fouine 
M de pinceau à goudron , avirons et 
rames 

•BlerFaÎDs 

Bois en éclisses 

— f ett ilrd 

Perches et échdas 

Liège brut, râpé ou en planches 

Bois à brûler et chaiix>n de bois ou de 
bois de chenevotte 

Autres bois communs 

Bois d*ébénisterie en bûches ou sciés à 
[dus de 1 décimètres d*épaisseur : 

Aci|)ou 

— buis 

— autres 

— sciés à a décimètres au moins 

Bois odorants 

Bois de teinture en bûches 

— moulus 

Lin et chanvre bruts , teilles , peignés ou 
en étoupes 

Joncs et roseaui bnits 

Garance, soit en racine, soit moidue ou 
en paidle. 

Gurcuma en racine on en poudre 

Eooroes à tan, movdues ou non 

Sumac, Ibstet et épine-vinette, écoroes, 
feuilles et brindilles entières ou mou- 
lues 

Nou de galle et avélanèdes« entières, 
concassées ou moulues 

Autres ratines, herbes, feuilles, fleurs, 
haies, gmins et faiiits propres à la 
teinture et au tannage 

Légumes ^erts 

Légumes salés ou confits 

Truffes franches , sèches ou marinées . . . 

Fowrages (y compris ta jarosse] 

Son de tontes sortes de grains 

Drillm 

Produits et dédiets végvftaux non dé- 
nommés. 

Marbres: 

Blancs statuaires, bruts, éqoarns ou 
nm|dement sciés 

*^ autres, bruts ou etpiaiTts. ........ 

«-^ scies, a^fant d*épaisseiir 16 eenlî- 
mètres ou |Jqs. 



UNITES. 



DROITS. 



100 kU. 



Le mille. 



100 



kil. 



fr. 



c. 



Exempt 
Exempt 

10 
Exempt. 

25 
Exempt 

Exempt 
Exempt 



Exempt 
Exempt 
Exempt 
1 00 
Exempt, 
Exempt 
Exempt 

Exempt. 
Exempt 

Exempt 
Exempt 
Exempt 

• 

Exempt 
Exempt 

Exempt 
Exempt 
3 00 
10 00 
Exempt 
Exempt 
Exempt 

Exempt 



Exempt 
Exempt 

Exempt 



DENOMINATION DES ARTICLES. 



Marbres ayant d*épaisseur moins de 
iG centimètres 

Marbres sculptés, polis ou autrement 
ouvrés, statues modernes 

Marbres sctdptés, polis ou autrement 
ouvrés, pendules, coupes, encriers, 
chiques 

Marbres sculptés, polis on autrement 
ouvrés, autres 

Écossines , pierres calcaires à cristallisa- 
tion oonfnse, dites aussi pierres bleues, 
granit de Flandre et petit granit, brutes 
ou simfdement taUlées 

Pierres sciées ayant d*épaisseur 16 centi- 
mètres ou plus, 

— moins de 16 centimètres 

— sculptées, polies ou autrement ou- 
vrées, statues modernes 

— antres 

AlbAtre brut ou équarri 

— scié et ayant d'épaisseur 16 centi- 
mètres au [dus 

— moins de 16 centimètres 

Albâtre scidpté ou autrement ouvré, sta- 
tues modernes 

— autres 

Pierres ouvrées, y compris les pierres 
d*ardoise et de construction, taillées 
ou sciées 

Pierres sculptées ou polies , pierres litho- 
graphiques couvertes de dessins , gra- 
vures on écritures 

— statues modernes 

Pierres ouvrées, y compris les pierres 
d*ardoise et de contruction , sculptées 
et polies , chiques 

Pierres sculptées ou polies , ardoises nues 
on encadrées spécialement destinées à 
récriture ou au dessin 

— antres 

Meules. 

Pierres et terres servant aux arts et mé- 
tiers non dénommés 

Matériaux : 



Ardinaes pour construction brutes , 

Ardoises pour toiture 

Carreaux , briques et tuiles 

Briques en terre refractaire. 

Pierres de construction brutes 

Pavés 

Chaux et plâtre 




100 kil. 



100 



le mille. 



kil. 



150 
I 50 



Eiempi 

Eiempt 
1 00 

Exempc 

150 

Exempt 

Exeopt 
150 

Eienpt 
150 



Eiempi. 

Exempt 
Exenpt 

I 50 

3 75 

300 

Exempt 

Exempt 



Exempt 
400 
Exempt 
Exempt 
Exempt. 
Exempt. 
Eiempl 
Exemfi 
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}ÉX0MINATION DES ARTICLES. 



arne. 

mfre non épuré (y compris le minerai 
et les pyrites) 

mfre épuré on saUimé. 

rapbite oa plombagine. 

itumes 

inerais métalliques de toute sorte. . . . 

endres dorfevre. 

lomb: en masses brutes, saumo^ et 
barres ou plaques 

inc : en masses brutes, saumons et 
barres ou plaques 

iercure natif • 

□de borique 

ride citrique liquide (jus de citron na 
tnrcl ou concentré) jusqn*à lO degrés 
indusivemeut. 

ride citrique liquide (jus de citron na- 
turel ou concentré) de lo à 35 degrés 
inclusivement 

ride citrique liquide (jus de citron na 
turel ou concentré) au-dessus de 
35 degrés 

ride citi-ique cristallisé 

ride gallique : extrait de châtaignier et 
autres sucs tannins liquides ou con- 
crets, extraits de végétaux. 

ride gaUique cristallisé 

byde de cuivre 

- de fer 

~ de plomb, minium 

- de plomb, litbarge et autres 

- de rinc 

otflsse et carbonate de potasse, cendres 
végétales , vives ou lessivées 

lan d'ammoniaque ou de potasse et 
sulfate dalnmine 

irbonate de magnésie. 

irbonate de plomb 

ilratc de chaux 

itrate de potasse (salpêtre) 

illàte de fer. 

' de magnésie. 

irtrate de potasse, y compris le tartrate 
double de potasse et de soude. 

dfàte de quinine 

itres sels de quinine 

Ddoits chimiques non dénommés .... 

Extraits de bois de teinture 
et d'autres espèces tinctoriales : 

irancine et autres extraits de garance. . 
itres : noirs et violets 







UNITÉS. 


DROITS. 




fr. e. 


100 Lil. 


Exempt. 




Exempt. 




Exempt. 




Exempt. 




Exempt. 




Exempt. 




Exempt. 




Exempt. 




Exempt 




Exempt. 




Exempt. 




Exempt. 




Exempt. 




Exempt. 




Exempt 




Exempt 




Eiempt 




Exempt. 




Exempt. 




Eiempt. 




Exempt. 




Exempt. 




Exempt. 




50 




5 00 




Exempt; 




Evempt. 




Exempt. 




50 


a 


Exempt. 


Ê 


Exempt 


iilog. 


4 00 


a 


2 00 


Valeur. 


5 p. 0/0. 


loo kil. 


Exempt, 





10 00 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Autres : rouges et jaunes 

Ocres broyées ou autrement préparées 
pour la peinture 

Terres de Co'ogne, de Cassel , d'Italie, de 
Sienne et d*ombre 

Talc pulvérisé 

Couleurs en pâte préparées à l'eau pour 
papiers peints 

Savons autres que de parfumerie 

Épices préparées : moutarde 

— sauces et autres 

Médicaments composés non dénommés, 
figurant dans une pharmacopée ofii- 
cielle. 




Bougies de toutes sortes 

Cire et adde stéarique ouvré autrement 
qu*en bougies • 

Colle forte et gélatine 

/ Ibumine 

Boissons fermentées : vins de toutes 
sortes 

(Il est entendu que les vins italiens titrant 
plus de 1 5 degrés seront exem|;ts de 
tout droit sur l'alcool à leur importa- 
tion en France.). 

Boissons fermentées : vinaigres, autrej 
que ceux de parfumerie 

Eaux minérales (cruchons compris). . . . 

Poteries de terre commune, cuites en 
dégourdi : 

Cornues à gaz 

Creusets de toutes sortes , y compris ceux 
en graphite ou en plombagine 

Tuyaux de drainage et autres 

Pipes de terre 

Autres , non vernissée» 

Autres, vernissées sans décoration 

Autres vernissées avec décorations à re- 
lief nnicolores et multicolores (plate- 
rie et creux) 

Poteries de terre commune, 
cuite en grës : 

Ustensiles et appareils pour la fabrication 
des produits chimiques 

Autres, communes de toutes sortes (pla- 
terie et creux ) , comprenant la forme 
bouteille, len carafes, les objets de 
ménage, ustensiles de cuisine et autres 
objets cuits en grès 



100 kil. 



a 
ê 
t 



t 



a 
$ 

a 

Ê 

t 



Tabtuau 

des demandes 

de l'Italie. 

(Suite.) 



25 

50 
Exempt. 

7 50 

6 00 

5 00 

25 00 

DroiUspé- 
rifiqoet k 

détanniiiOT 
par l*ÉcoI« 
•up^ieore 
de pharma- 
cie, k raiMn 
de 5 p. o/o 
deU %aleiir. 

15 00 

15 00 

Exempt 

Exempt. 

3 00 



3 00 
Exempt. 



Exempt. 

Exempt. 
Exempt. 
Exempt 
Exempt. 
Exempt 



5 00 



Exempt. 



4 00 



bk 



TablMtt 

des demandes 

de ritalie. 

(S«iu.1 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Autres fines, unies et décorées faites avec 
des pfttes fines , lavées et cuites 

Faïences stannifères, à pâte colorée cou- 
verte, blanche ou colorée avec rdiefs , 
godrons, canndnres ou dentelures uni- 
colores obtenues par moulage sans re- 
touche 

— à glaçure multicolore, avec dessins 
imprimés ou peintures à la main ou 
avec moulures en relief [retouchées à 
la main] 

— fines (poterie à pâte fine et blanche, 
cuite en dégourdi), blanches ou cou- 
vertes d'un vernis de couleur uniforme. 

— fines (poterie à pâte fine et blanche, 
cuite en dégourdi) , décorées 

Porcdaine Manche 

— décorée 

Gobeteterie de verre et de cristal , unie et 
moulée, blanche ou unicolore et tein 
tée dans la masse 

— de verre et de cristal , taillée et gra- 
vée autrement que pour effacer les 
traces de Tattache dite pontil 

Vitrifications et émail en msssé ou en 
tubes 



- en grains percés ou taillés ou en 
pierres à bijoux, breloques colorées 
ou non, verre filé, boules et corail 
factice en verre : 



Fils de lin ou de chanvre, simples, écrus, 
mesurant au kilogramme : 



3,000 mètres on moins 

Vins de a, 000 mètres, pas plus de 
5,000 

— de 5,000 mètres , pas plus de 1 0,000. 

— de 10,000 mètres, pas plus de 



90,000 



Fils simples blanchis ou teints. 
— retors écrus 



"^ retors Uanchis ou teints 



- de bourre de soie (fleuret), écrus, 
blanchis , azurés ou teiùts, mesurant 
au kilogramme : 

au kilogramme : 

- simples, 8o,5oo mètres ou moins. . 

- simples, jdus de tfo,5oo mètres.. . . 
• retors 



UNITiiS. 



109 kil. 



t 

a 

§ 



§ 

a 















DROITS. 



fir. c. 



8 00 



Exempt. 



12 00 

8 00 

12 00 
10 00 
20 00 

3 50 

10 00 
3 75 



10 00 






11 00 

13 00 
15 00 

24 00 

Droits 

dMfilf 

■implM , 
MÎms 

So p. 0/0. 

DroiU dM 

fib ninplM, 

bUnenii 

OD teinte, 
angmeikUs d« 

So p. 0/0. 



75 00 
100 00 

Droite 

d«tfils 

limidat. 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Fils de bonrette (fils de déchet de bourre 
de soie] simples 

— retors 

Tissus de lin ou de chanvre écrus, pré- 
sentant en chaîne et en trame dans 
Tespace de 5 millimètres carrés après 
division du total par 2 : 

5 fils ou moins (toile d*embaUage) 

6 fils ou moins 

7 et 8 fils 

9 et 10 fils 

Kanchis, teints ou imprimés 



Tissus de soie et de bourre de soie : 

Tissus, foulards, crêpes, toiles, bonne- 
terie , passementerie et dentelle de soie 
pure 

— bonneterie et passementeri e de bourre 
de soie pure, écrus, Uanchis, teints 
ou imprimés 

•— de bourrette pour ameublement pe- 
sant plus de a5o grammes au mètre 
cane 

— - de soie ou de bourre de soie méUn- 
gée d*autres matières textiles , la soie 
ou la bourre de soie dominant en 
poids. . • 

— passementerie et dentdies de soie 
et de bourre de soie , avec or ou argent 
fin 

— passementerie et dentelles de soie, 
ou de bourre de soie, avec or on 
argent mi-fin on faux 

Rubans de soie ou de bourre de soie, 
pure ou mâangée d autres matières 
textiles, la soie ou la bourre de soie 
dominant en poids : velours 

— autres 

Papier de toute sorte autre que le papier 
aemballage 

— d'emballage 

Carton en feuilles 

— • moulé (papier mâché) 

Livres 

Gravures, estampes, lithographies et des- 
sins de toutes sortes sur papier. 

Cartes géographiques on marines. 

Musique gravée ou imprimée 

Pteux pr^arées: 
De chèvre, de mouton et d*agnean 



UNITES. 



100 kil. 








f 











25 



iû 
20 
30 

50 {> 

Drcts 



d«3oi 



Exenri 



20009 



150 m 



zoom 



1,200 



350 



400 
400 

8 t«e" 

Exempt 
8 00 
8 00 

Exempt 

Exempt 
Exempt 
Exempt 



Exempt 
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DENOMINATION DES ARTICLES. 



Gants: 

ii*agnean oa de veau simfdement coiuiis 

— piqués 

de chevreau on chevrette simplement 
cousus 

— jàqués 

Ouvrages en or, argent, alaminiom, 
platine et autres métaux précieux. . . . 

Statues en métal, de grandeur naturelle 
an moins 

Meubles en bob courbé, montés on non 
montés. 

Meubles autres qu'en bois courbé : 

Sièges sans sculptures, ni marqueteries, 
ni ornements de cuivre, en bois com- 
mun 

Sièges sans sculptores , ni marqueteries , 
ni ornements de cuivre, en bois d'ébé- 
nisterie. 

I 

Sièges scidptés, marquetés ou ornés de 
cuivre , de tonte espèce de bois 

Autres que sièges, plaqués sans sculp- 
tures , ni marqueteries , ni ornements 
de cuivre 

— plaqués, sculptés, marquetés, ornés 
de cuivre 

— massifs » en bois commun 

— massifs, en bois d*ébénbterie avec 
ou sans moulures, mais non sculptés, 
ni marquetés, ni ornés de cuivre 

— massifs en bois d*ébénisterie, sculp- 
tés, marquetés ou ornés de cuivre. . . 

Garnis et recouverts, de toute espèce. . . 



UNITÉS. 



domaine. 



Cadres, baguettes en bois de toute na- 
ture et en bois doré 



Futailles vides, neuves, montées 
on démontées : 

Cerclées en bois 

Cerdées en fer 

Balais communs 

Pièces de ^charpente et de charronnage 

Brutes, équarries on sciées 

Fa^nnées 



f 



kiï. 



100 kil. 



i 







f 
f 

# 



t 
f 



DROITS. 



ff. 



50 

75 

1 00 
1 25 

5 00 

Exempt. 

7 00 



7 00 

10 00 
15 00 

10 00 

25 00 
5 00 

10 00 

18 00 
15 p. 0/0 

an rat das 
droiu ci-de»- 
ras mIod la 
caUgorie. 

15 00 



Exempt. 

50 

Exempt 



Exempt. 
Exempt 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Hancbes et firises ou lames de parquet 
rabotées, rainées ou bouvetées : 



En cbéne ou bois dur. . . 
En sapin ou bois tendre. 
Boissellerie grossière . . . 

Boissdlerie fine * . 

Antres ouvrages en bois . 

Pianos droits 

Pianos à queue 



Orgues d'église à tuyaux pesant : 

Moins de 4,ooo kilogrammes y compris 
l'emballage 

Orgues d'église à tuyaux pesant de 4»ooi 
à io,ooo kilog 

De io,ooi à 30,000 kilog 

De 30,ooi et an-dessus 

Clairons et trompettes 

Instruments en cuivre avec piston on avec 
cyUndre 

Tresses ou nattes , de sparte à trois bouts , 
exclusivement destinées à la fabrication 

m 

des cordages 

De paille, d'écorce et de sparte à plus de 
trois bouts et tresses de bois blanc 
grossières pour paillassons 

De paille, d'écorce et de sparte à plus de 
trou bouts et tresses ae bois blanc, 
grossières pour chapeaux 

De paille, d'écorce et de sparte à {dus de 
trois bouts et tresses de bois blanc, 
fines 

Vannerie : 

En végétaux bruts 

En rubans de bois 

Fine , d'osier, de paille on d'autres fibres 
avec ou sans mélange de fils de divers 
textiles 

Chapeaux de paille de toutes sortes .... 

Cordages, fils polis et ficelles : 

De sparte , de tilleul et de jonc 

Autres, mesurant par kilog. de fils simples, 
5oo mètres et au-dessous 

Autres, mesurant par kilog. de fils simjdes, 
de Soi mètres à 3,000 mètres 

Autres mesurant plus de 3, 000 mètres. 

Filets de pèche 

Embarcations en état de servir, bâtiments 
de mer en bois ou en fer, à voiles ou à 
vapeur, gréées et armées 



UNITÉS. 



100 kU. 



DROITS. 



La pièce. 



a 
a 
i 
a 



100 kil. 



f 
a 

a 
a 



a 
a 
n 



Tonneau. 



tt 



2 00 
1 00 
4 00 
4 00 
7 00 
50 00 
75 00 



100 00 

200 00 

400 00 

500 00 

40 

80 



50 



l 00 



5 00 



5 00 



Exempt. 
Exempt 

20 00 
10 00 



3 75 

12 00 

15 00 
20 00 
20 00 

2 00 



tableau 

des demandes 

de ritalie. 

(Soita). 
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Tableau 

(les demandes 

de ritalie. 

(Suite.) 



DENOMLNATION DES ARTICLES. 



Coques de bâtiments de mer en bois et 
en fer 

Chapeaux de fenlre non garnis 

Chapeaux de feutre garnis 

Corail taille non monté 

Liège ouvré : 

Bouchons d*une longueur de 5o milli- 
mètres et plus 

Bouchons d*une longueur inférieure à 
5o millimètres 

Autres 

Instruments et appareils scientifiques : 

D^optique , de calcul, d*observation et de 
précision 

De chirurgie. 

De chimie pour laboratoire 

Brosserie commune montée sur bois : 

Garnie de fibres végétales ou de fibres de 
baleines 

Garnie de poils ou de crins 

Brosserie fine, montée sur os , sur ivoire 
ou sur métaux 



UNITÉS. 


DROITS. 




fr. c. 


Tonneau. 


2 00 


La pièce. 


40 


f 


50 


100 kil. 


Exempt. 


# 


15 00 


u 


15 00 


II 


5 00 


» 

u 
II 


Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 


a 


30 00 


§ 


60 00 


Ê 


100 00 


« 





DENOMINATION DES ARTICLES. 



Boutons de porcelaine, de jais, de verre 
sans cercle 

A trous de métal, alliage ou os de pa- 
pier mâché ou de fonte, de corne, de 
coroKo , de bois , de buflalo 

Boutons de verre cerclé, en métal doré, 
argenté, {daqué, oxydé ou nickdé; 
recouverts d etofiîe ou autres 

De nacre, d*ivoire ou de coquillage 

Bimbeloterie fine 

— commune 

Allumettes chimiques» importées avec 
l'autorisation du Ministre des finances 
pour le compte de la société conces- 
sionnaire du monopole : 

En bois 

Autres 

Ouvrages de mode 

Fleurs artifiddles 

Parapluies et parasols : 

En coton 

En alpaga 

En soie 

Objets de cdlection hors de commerce. . 



UNITÉS. 



100 kil. 



B 

Ê 

a 



t 

a 
a 

a 



la pièce. 



a 

a 
a 



DROITS. 



fr. c 

16 m 

40 00 1 

80 0} 
80 00 1 
40 00 
30 00 



Exempt, I 
5 00 
Exempt. 
ExempL 



âO 

4t] 

1 oo 

Exempt. 



ANNEXE B. 



DEMANDES DE LA FRANGE. 



GOIfP. ntAMCO-TTALIIiniB. 
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TARIF ITALIEN. 



Tableau 
des demandes 
de la France. 



Fils de laine retors 

Tissas de laine 

Soies à coudre 

Soies grèges ou moulinées teintes . . . 

Tissus de soie 

Tissus de bourre de soie 

Toiles à voiles 

Peaux préparées pour tiges de bottes 

Peaux vernies 

Peaux maroquinëes 

Mercerie fine 

Boutons de passementerie 

Orfèvrerie d'argent ou de vermeil . . . 

Bijouterie d'or 

Faïence stannifère à pâte colorée . . , . 

Faïence fine à pâte blanche 

Faïence fine à pâte décorée 

Porcelaine blanche 

Porcelaine décorée 

Gobeleterie commune 

Verres à vitres 

Bouteilles 

Dames-jeannes 

Papier blanc 

Papier de tenture 

Meubles d'ébénisterie 

Fleurs artificielles 

Pianos carrés et verticaux 

Pianos à queue 

Cirage 

Vinaigre en fûts 

Vins 

Oranges et citrons 

Fruits confits 



Supplément de 3o p. o/o 

Droits de i5o francs et 200 francs pour les iiss^ 
laine pure, de 100 francs et l55 firancs pocr 
tissus de laine à chaîne de coton 

3 francs le kilogramme 

L franc le kilogramme 

Droits de 5oo francs, 600 francs et 800 francs. 

Droit de 5oo francs 



Les fils à plusieurs bouts sont comptés pour ^ 
fils ou plus, selon leur nombre 



Droit supplémentaire de lo p. 0/0 

100 francs 

80 francs 

Droit de 120 francs. 

Droits de 100 francs à 4oo francs. 



g francs le kilc^amme . . 
i4 francs lliectogranmie 

Droit de g francs 

Droit de i3 francs 

Droit de 20 francs 

Droit de 1 2 francs 

Droit de 35 francs 

Droit de 7 francs 



Droit de 8 francs 

Droit de 3 francs le cent 

Droit de 3 francs les 100 kilogranmies 

Droit de 10 francs 

Droit de 25 francs 

Droit de 60 francs 

Droit de 10 francs par kilogramme 

80 francs la pièce .* 

80 francs la pièce 

Droit de 6 francs 

10 francs Thectolitre 

25 francs les 100 bouteilles 

En futailles, 5 fr. 77 cent Thectolitre 

En bouteilles , 1 8 francs les 1 00 bouteilles \ 

Droit de k francs 

Droit de 12 francs pour les fruits au vinaigre, aui 
ou à rhuile 



'1 
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DEMANDES £» LA FRANCE. 
Réduire ce supplément à »o p. <><b. ^^ demandes 

de k France. 

(S«M.) 

Réduire ces différents droits d« 2& p. o/O. 
Rétablir la fraDchise, 
Rétablir la francliise. 
Réduire ces droits de 3o p. o/o. 
Le réduire de 5o p. o/o. 

Nota. Pour les tissas de soie et de boom de soie, revenir au principe de ia matière dominant en poids. 

Les compter pour uo seul fil, seloil rexcéptioiï adiaise dans le tarif français à Tégard des toiles à 
voiles. 
. Abandonner ce supplément qoi n'eiiste paé dans le tarif fran<^8. 

I Réduire ces deux droits à 75 francs. 

. Le réduire à 100 francs. ^ 

. Ne considérer comme couverts d'étoffes que ceux dont le tissu est revêtu d'ornements. Laisser les 

autres dans la mercerie fine. 
. Le réduire à 5 francs, droit du tarif français. 
. Réduire ce droit de moitié. 

. Si Ton ne peut pas accorder la franchise inscrite au tarif français, réduire le droit de moitié 
. Le réduire à 8 francs. 
. Le réduire à la francs. 
. Le réduire à 10 francs. 
. Le réduire à 20 francs. 
. Le réduire à 3 fr. 5o cent. Ne pas considérer comme passés à la meule les objets pour lesquels on s'est 

borné à effacer la trace du pontil. 
. . Le réduire à 3 fr. ôo cent au moins pour la verrerie ordinaire. 

Réduire ces deux droits à 2 fr. 26 cent. 

. . Réduire à g francs. 
. . Réduire à 1 2 francs. 
. . Le réduire de moitié. 
. . Réduire de moitié. 
. . Réduire à 5o francs, 
. . Réduire à 76 francs. 
. . Réduire à 4 francs. 

Supprimer la distinction et adopter le droit unique de à fr. 5o cent. 

Ramener ces deux droits à la taxe unique de 4 fr. 5o cent, ou 3 fr. 5o cent. , selon ce qui sera régie 
pour le tarif français. 
. . Le réduire à 2 francs, à chai^de réciprocité. Consacrer la franchise actuelle des cédrats. 

. . Le réduire à 8 francs. 

S. 
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TARIF ITALIEN. 



Tableau 
des demandes 
de la France. 

(Soitt.} 



Confitures 

Sirops 

Fromages 

Acide stéarique 

Plumes de parure 

Gravures, lithographies et photographies 

Parfumeries autres que savous 

Datte» 



Droit de 70 francs 

Droit de 5o francs 

Droit de 8 francs 

Droit de 10 francs 

Droit de 35 francs le kilogramme 

70 francs les 100 kilogrammes 

Alcooliques et non alcooliques, 60 francs . 
1 2 francs 



TARIF DE SORTIE. 



Tarif de sortie. 



Droits variables 
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DEMANDES DE LA FRANCE. 



Le réduire à 33 francs, moitié du droit sur le sucre. 

Le réduire à 33 francs, moitié du droit sur le sucre. 

Le réduire à 7 francs, moyenne des deux droits français. 

Le réduire à 8 francs. 

Le réduire à 10 francs. 

Réduction de moitié, si l'on ne peut aller jusqua la franchise, régime français. 

Application du tarif français: 37 fr. 5o cent, et 12 francs. 

Application du tarif accordé à Tltalie pour les figues. 



Tableau 

des demandes 

de la France» 

(Soiu.) 



DEMANDES DE LA FRANCE. 



Reviser ce tarif, en supprimant au moins les droits applicables au tartre brut, aux soies grèges et 
moulinées, aux déchets de soie et au soufre. 



SIXIÈME CONFÉRENCE 



SIXIÈME CONFÉRENCE 



14 SEPTEMBRE 1881. 



PRÉSIDENCE DE M. TIRABD, MINISTRE DE L'AGRICULTURE 



ET DU COMMERCE. 



r 

Etaient présents : 
MM. les Délégués français et italiens qui assistaient à la précédente réunion. 

Il est convenu que le procès-verbal de la cinquième conférence sera im* 
primé et distribué en épreuves , avant qu*il soit statué sur son adoption. 

M. LE Président fait connaître que les Délégués français ont examiné le 
relevé d'ensemble des demandes du Gouvernement italien présenté dans la 
dernière séahce, et qu'ils sont aujourd'hui en mesure de communiquer leurs 
propositions à MM. les Délégués italiens. 

M. Amé constate que les desiderata du Gouvernement italien se rattachent à 
trois ordres d'idées distincts et peuvent se diviser en trois catégories. Dans la 
première figurent les articles pour lesquels l'Italie se borne à demander le main- 
tien de franchises résultant du tarif général français; dans la seconde sont 
compris les articles soumis, d'après le tarif général français, à des taxes que le 
Gouvernement italien désirerait voir transporter dans le tarif -conventionnel 
en discussion; la troisième, enfin , comprend les articles sur lesquels il réclame 
des dégrèvements. 

M. ÂicÉ croit devoir laisser, quant à présent, de côté les deux premières 
classes sur lesquelles, dit* il, on ne rencontrera probablement pas de diffi- 
cultés bien sérieuses, i l'égard des articles d'un véritable intérêt pour le Gou- 
vernement italien. Il rappelle , d'ailleurs, que les questions relatives à la tarifica-^ 
tion des principaux articles de l'importation italienne (bestiaux, œu&, semoules 



Tarif français. 

(Saito.) 



Réponse 

aux demandes 

de réductions 

présentées 

par ritalie. 

Contre- 
propositions 
françaises. 



ÇOUF. PRAnOO-ITALIIRIiBi 



9 



Réponse 

aux demandes 

de réductions 

présentées 

par ritatie. 
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etpfttes, figues et raisins secs^ amandes, noix et noisettes « huiles d'olive, alun 
et alunite, sulfate de quinine, vins, vitrifications, fils de lin et de chanvre, fils 
débourre et debourrette de soie, gants, cordages, tresses et chapeaux de paille) 
ont déjà été abordées ou réglées dans la précédente Conférence. 

Passant ensuite en revue les dégrèvements demandés sur d'autres articles 
du tarif finançais par le Gouvernement italien, il fait connaître les propositions 
du Gouvernement français qui se trouvent résumées dans le relevé comparatif 
ci-dessous : 



ARTICLES DU TATIF. 



Gibier, volailles et tortues 

Viandes fraîches 

Gibier, volailles et tortues mortes. 

Viandes salées , 

Plumes à lit 



Bourre de soie peignée. 



Cire brote, jaune, brane ou Manche. 

Lait condensé 

Fromages de pâte molle 

Fromages de pftte dure 



Beurre frais et fondu . 



Beurre salé. 



Poisson frais d*eau douce. . . 

' de mer . 

Homards et langoustes frais 



DROIT 

DU TARIF ciiBnfcBAL. 



aofr. les lookilog. 

3fr. les lookilog, 

ao fr. les loo kilog. 

4 fr. 5o c. les loo kilog. 

2ofr.les lookilog. 

lofr. les lookilog. 

lofr.les lookilog. 

Omis. 
6 fir. les 1 00 kilog. 
8fr. les lookilog. 



DEMANDES 
du 

GOUVERNEMBirr ITAUBIT. 



Exemption. 
1 fr. les 1 oo kilog. 
s fr. les loo kilog. 
à fr. les lOo kilog. 

Exemption. 

Bourre de soie peignée, 
lofr. les lookilog. 

Boarrettede soie peignée, 
5 fr. les loolulog. 

1 fr. les lookilog. 

Exemption . 
à fr. les loo kilog. 
5fr. les lOo kilog. 



OFFRES 

du 



i 



OOCTXRHBMBirr FRABÇAË. 
4 



i3fr. les lookilog. 

1 5 fr. les 1 00 kilog. 



5 fr.les loo kilog. 



Citrons et oranges et leurs variétés. 



Huile d orange, de citron et leurs variétés , . . 

Manne 

Jus de réglisse 

TruflFcs ^ 

Marbres \ Statues modernes 

**^pdis * > P^^^î^^» coupes, encriers, 

ou autrementi ^^^ 

ouvrés. / Antres 



à fr. 5o clés loo kilog. 

1 5o fr. les 100 kilog. 
8 fr. les 1 oo kûog. 

10 fr.les lookilog. 
300 fr. les loo kilog. 

lo fr.les lookilog. 

i5 fr. les loo kilog. 
6 fr. les 100 kilog. 



Exemption. 
3 fr. les lOO kilog. 



Exemption. 



2 fr. les lOO kilog. 

100 fr.les lookilog. 

à fr. les loo kilog. 

4 fr. les lookilog. 

10 fr.les lookilog. 

Exemption. 

1 fr. 5o c. les lOo kilog. 
1 fr. 5o e. les 1 00 kHog. 



5 fr. les 1 00 kilog. 
3 fr. les loo kiW. 

D 

5 fr. les lookilo?. 

a 

à fr. 5o clés 100 kiL 
i5 fr. les loo kilog. 

lo fr. les 100 kilog. 



Omission. 

Omission. 

i fr. les lOo kilog. 

5 fr. les lOO kiiog. 

à condition que nta& 
réduise le droit mrk 
fromages des deai a- 
tégoiiesà à fr.SooeoL 

4 fr. les loo kilog. 
6 fr. les loo kilog 



5 fr.les lookilog. 

a fr. les loo kilog. arec 
maintien de la frao-. 
chise sur les cédrats eo 
Italie. 

190 fraies 100 kilog. 

d fr. les lOo kilog. 

à fr. les lOO kilog. 

lofr. les loo kilog. 

Exemption. 

lo fr.les loo kilog. 
5 fr. les loo kilog. 



I 
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^S^K^mK 



ARTICLES DU TARIF. 



tw 



ssines. 



scîëes, avant moins de 16 cent. 
d*épais9eur 

Statue» modernes 

Autres 

sdé, ayant moins de 16 cent. 



DROIT 



DU TARIF GENERAL. 



1 fr. S 5 c« les 1 00 kiiog. 

lofr. les lookilog. 
à fr. les lOokilog. 



Albâtre. 



Le, ayant moms de it» cent.) ^ _ , ... 

d'épisseur I » fr.5o clés 100 blog 

sculpté ^ Statues mo- 



ou autrement 
ouvré. 



demes. . . 
Autres 



Pierres onvrées, y compris les pierres d*ardoises 
et de construction : 

Statues modernes 

Chiques 

Briques et tuiles 

Adde citrique liquide: 

jusqu*à j o* indus 

de lo** exdus à 35* inclus 

au-dessus de 35** • • 

cristallisé 



Ëitrait de dhAtaignier et autres sucs tannins.. 

Âdde gallique cristallisé 

Oxyde de plomb : minium 

Carbonate de magnésie 

Carbonate de plomb 

Citrate de chaux 

SuUate de fer. 

Extraits de bois ( noirs et riolets 

de teinture. ( roages et jaunes 

Talc pulvérisé 

Médicaments composés, non dénommés 

Bougies 

Cire et adde stéarique ouvrés autrement qu*en 
bougies 



Vinaigres autres que ceux de parfumerie. 



lofir. les lOokilog. 
6fr. les lOokilog. 



10 fir. les 100 kilog. 
i5fr. les lookili^. 
1 fr. le mille. 

Exemption. 
6fr. les 100 kilog. 
i5 fr. les 100 kiic^. 
5o fr. les 100 kilog. 

1 fr. 20 c. les 100 kilog. 

gSfr. les 100 kilog. 
s fr. les 100 kilog. 
6 fr. s5 c.les 100 kilog. 

2 fr. les 100 kiiog. 
7 fr. 5o c. les 100 kilog. 
65 c. les 100 kilog. 
30 fr. les 100 kilog. 
3o fr, les 100 kilog. 
a 5 c. les 100 kilog. 

10 p. 0/0. 
igfr. les 100 kilog. 
19 fr. leâ 100 kilog. 

1 4 fr* 5o c. les 100 kilog. 
(non compris les taxes in- 
térieures.) 



DEMANDES- 
du 

GOnVERHBMElfT ITALIBK. 



1 fr. les 100 kilog. 

Exemption. 
1 fr. 5o c. les 100 kiiog. 

1 fr. 5o c. les 100 kilog. 

Exemption. 
1 fr, 5o c. les xoo kilog. 



Exemption. 

i fr. 5o c.les 100 kHog. 

Exemption. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, ^ 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
5fr. les 100 kilog. 
Exemption. 
Idem, 
5o c. les 100 kilog. 
10 fr. les 100 kilog. 
i5 fr. les 100 kilog. 
Exemption. 
5 p. 0/0. 
i5fr. les 100 kiiog. 
i5 fr. les lOokUog. 



OFFRES 
du 

GOUTBMRMBHT FRANÇAIS. 



Omission. 

s fr. les 100 kilog. 

£îx0mption. 
5fr. les 100 kilog. 



Exemption. 

Omission. 

Omission. 

Exemption. 

Idem, 

Idem, 

Omission. 

Exemption, sous condition 
de réctprootté. 

Omission. 

Idem» 

Idem, 

Idem» 

Idem, 

Idem, 

ao fr. les 10a kilog. 

3o fr. les 100 kâog. 

Exemption. 

10 p. 0/0. 

Omission. 

Omission. 

Régime des vins, sous 



3 fr. les 100 kilog. j«,^ti„„ ^ rfciprocitë. 



Réponse 

aux demandes 

de réduction 

présentées 

par ITtalic. 

(Suite.) 

Contre- 
propositions 
françaises. 

(Suite.) 



A la suite d'uQ échange d'observations entre MM. les Délégués, Taccord 
s'établit, ad référendum, sur la base des propositions françaises, en ce qui con- 
cerne la tarification des articles suivants : 

Gibier, volaille et tortues, morts ou vivants; viandes salées; plumes à 
lits, cire brute et résidus de cire; citrons et oranges; manne; jus de réglisse; 
truffes ; marbres autres que les marbres sciés , de moins de 1 6 centimètres 
d'épaisseur ; albâtre autre que Talbâtre scié ayant moins de 1 6 centimètres 
d'épaisseur; pierres ouvrées; briques et tuiles; extrait de châtaignier; acide 

9* 



accord établi sur le tarif des 
gibiers, volailles, viandes 
salées; {dûmes à lit; cire 
brute; citrons et oranges ; 
manne; jus de réglisse; 
truffes; marbres et albâtre 
de plus de lO centimètres 
d*épaisseur; pierres ou- 
vrées ; briques et tuiles ; 

. extrait de châtaignier; acide 
citrique; acide gallique 
cristallisé ; minium ; carbo- 
nate de magnésie; carbo- 
nate de plomb; citrate de 
chaux; sulfate de fer; talc 
pulvérisé; boogies; acide 
stéarique ouvré. 
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Discussion cifrique; acide gallique cristallisé; miniam; carbonate de magnésie; carbo- 
(Soit«.) ^^ nate de plomb; citrate de chaux; sulfate de fer; talc pulvérisé ; bougies; acide 
•téarique ouvré. 

Viandes frakhes. SuT Tarticle viandcs fmîches ^ M. Ellena insiste pour le maintien de l'exemp- 
tion des provenances italiennes ou, tout au moins, pour Tinscription au tarif 
d^un droit inférieur à celui de 3 francs. 

M. Aui fait remarquer que le droit porté au tarif général est la consé- 
quence nécessaire de la tarification des bestiaux sur pied. De plus, ce droit ne 
dépasse pas trois centimes par kilogramme, chiffre insignifiant, surtout si l'on 
tient compte de ce fait que les viandes fraîches importées en France con- 
sistent presque toujours en morceaux de choix. La question na, du reste, 
presque pas d'intérêt pour l'Italie qui n'introduit en France que des quan- 
tités relativement très faibles de viandes fraîches ( i54>ooo kilogrammes sur 
5,85o,ooo kilogrammes en 1879). 

M. LE PaésmENT demande à MM. les Délégués italiens si , en raison du peu 
de développement de l'importation italienne, ils ne jugeraient pas préférable 
d'omettre l'article « viandes fraîches » dans le tarif conventionnel. 

M. Ellena répond que les instructions des Délégués italiens les obligent 
à insister pour l'inscription de l'article au tarif, par ce motif que, si le com- 
merce des viandes fraîches entre la France et l'Italie est insignifiant actuelle- 
ment, il n'en est pas moins susceptible d'extension dans Tavenir. 

M. le PuésmENT fait observer que la même prévision ne permet pas au 
Gouvernement français d'abaisser le droit au-dessous de 3 francs. 

M. Marie ajoute que le maintien de ce droit se justifie d'autant mieux vis-à- 
vis de l'Italie que cette Puissance prélève un droit de 5 francs à l'importation 
des viandes étrangères. 

M. Ellena déclare accepter ad référendum le droit de 3 francs. 

Déchets La discussiou étant ensuite ouverte sur les déchets de soie peignée, M. âmé 

peignée. ^^ frouve pas justifiée la demande de dégrèvement formée par l'Italie à l'égard 

des déchets de bourrette peignée. Il y a, sans doute, une différence entre 

le prix de la bourre et celui de la bourrette ; mais il ne parait pas y en avoir dans 

le montant des firais de l'opération du peignage, qu'elle s'applique à l'un ou à 
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Tautre produit.. Or, comme c^est la main-d'œuvre et non la matière première 
que Ton a entendu protéger par rétablissement du droit sur la bourre de soie 
peignée, on n^aperçoit pas le motif de la distinction proposée par Tltalie. 
À un autre point de vue , la réduction à 5 francs du droit sur la bourrette 
de soie provenant d'Italie s'expliquerait d autant moins que le tarif italien frappe 
ce même produit d'un droit de 5o francs à l'entrée et d'un droit de 8 fr. 
8o cent, à la sortie. 



Tarif français. 

(Satie.) 

Décfaete 
de soie peignée. 

(Suite.] 



M. SiMONELLi répond que le traité en discussion doit être non un traité de 
iprocité arithmétique sur chaque article, mais un traité de compensation. 



M. Ellena ajoute que l'Italie accepterait l'application du principe d'égalité 
des droits invoqué par M. Amé, si la France était, de son côté, en mesure de 
rétendre aux fils de bourre de soie. Toutefois, en considération de Fargument 
tiré par M. Amé de l'identité des frais de peignage pour la bourre et pour la 
bourrette, M. Ellena consent, ad référendum, à ne pas insister pour l'admis- 
sion de la demande du Gouvernement italien. 

M. Axé fait remarquer que, si le Gouvernement italien était disposé à étendre 
la réciprocité aux tissus, la question aurait pu être utilement examinée. 



Relativement au lait condensé, dont le Gouvernement italien réclame 
l'admission en franchise , M. Amé fait observer que cet article n'est encore 
l'objet d'aucune transaction d'une importance appréciable entre la France et 
ritalie. 



Lait condensé* 



M. Ellena le reconnaît; mais il insiste sur les développements que prend 
cette industrie, surtout enLombardie, et sur les éléments de prospérité qu'elle 
possède. U croit donc pouvoir prévoir une augmentation sensible et peut-être 
prochaine de ses envois en France. 



Sur l'article fromages, MM. les DéL^GiTÉs français se déclarent disposés à 
réduire de 6 à 4 et de 8 à 5 francs, suivant le désir du Gouvernement italien, 
les droits sur les fromages de provenance italienne à l'entrée en France; 
mais, comme les importations respectives de cet article sont à peu près égales 
de part et d'autre (900,000 francs d'Italie en France, 700,000 fi:ancs de 
France en Italie), ils jugeraient équitable que le Gouvernement italien voulût 
bien ramener le droit unique du tarif italien sur les fromages français à un 
chiffre correspondant à la moyenne des deux droits du tarif fi:tinçais, soit 
à 4 fr. 5o cent. 



Fromages. 



Tarif frsnçai». 
Fromages. 

(SiiiU.) 
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M. Ellena fait remarquer que la fixation du droit sUr U$ fimnages inté- 
resse moins la France et iltalie dans leurs rapports mutueb que dans leurs 
rapports avec des Etats tiers. Il lui semble donc préférable de réserver, quant 
à présent, l'article. 



La réserve est prononcée. 



Beurres. 



Revenant à la question du régime des beurres déjà traitée dans la précé- 
dente séance, M. Ellena insiste de nouveau pour que le Gouvernement fran- 
çais accorde aux beurres frais ou fondus de provenance italienne Tadmission 
en franchise réclamée par le Gouvernement italien. 



M. LE PRésiraNT répond que le Gouvernement de la République s'est déjà 
montré très libéral en réduisant le droit de 1 3 à 4^ francs. Néanmoins, en con- 
sidération du prix particulier que MM. les Délégués itdiena paraissent attacher 
à cette question , et pour donner une nouvelle preuve de son esprit de conci- 
liation, il consent à la franchise, mais sous la double condition qu^un droit de 
3 francs soit maintenu sur les beurres sdés et qu'il y ait réciprocité pour les 
beurres français en Italie. 



M. Ellena ne fait de réserves qu'en vue du droit plus élevé perçu en Italie 
sur le sel. 



Poisson frais. 



Les articles « poisson Jrais deau douce et poisson de mer f étant mis en 
discussion, M. ÀMé expose les considérations qui ne permettraient pas dV 
baisser le droit de 5 francs les i oo kilogrammes sur le poisson de men Ce 
droit doit être maintenu sans réduction, comme compensation des charges 
que l'inscription maritime fait peser sur les populations côtières de France. 



M. LE Président fait remarquer, en outre , que ce droit n*est qu'un léger 
dédommagement du préjudice que fait éprouver aux populations françaises du 
littoral méditerranéen la concurrence despècheurs italiens admis par tolérance 
à pêcher dans les eaux nationales et à vendre leur poisson sur les marchés 
français. Il est vrai que les pêcheurs français sont, par réciprocité, autorisés à 
pêcher dans les eaux italiennes; mais, en fait, ils n'usent pas de cette faculté. 



M. Ellena tient à constater que les pêcheurs français peuvent venir prendre 
et vendre du poisson sur les côtes d'Italie , sans être astreints à l'acquittement 
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d^aiaicun droit, ^tandis que ies pécheurs italiens en France ont à payer non aeu* 
iement'ttfie taxe douanière sur le produit de leur pèche, mais> encore des droits 
de prud^homie plus élevés que ceux auxquds sont soumis les pécheurs fran- 



Tarif français. 

(Snito.) 

Poisson frais. 

(Suite.) 



A la suite de quelques autres observations échangées entre MM. LEsDéLÉGués, 
il e$t reconnu que la question des droits sur le poisson ainsi que celle du 
régime de la pèche, dont la Commission franco-italienne sera ultérieure- 
ment appelée à s^occuper, doivent être, quant à présent, réservées Tune et 
Tautre. 

L'article « homards et langoustes » est également réservé. 

M. Ellena signale à MM. les Délégués français Tinégalité des primes 
accordées en France aux exportateurs de morues , suivant que ces morues sont 
destinées à la Ligurie ou aux autres parties de la Péninsule; dans le premier 
cas, la prime n'est que de 1 2 francs; dans le second, elle s'élève à 16 francs. 

Le Gouvernement italien désirerait voir cesser cette anomalie, qui 
s'explique historiquement par l'ancienne division de l'Italie en Etats séparés, 
mais qui n'en est pas moins vivement ressentie par les populations du golfe 
de Gènes. 

MM. LES Diusw^ FRANÇAIS répondent que la question n'est pas entière, le 
taux des primes à payer aux exportateurs de morues étant fixé pour dix années 
par voie législative. Néanmoins, ils prennent note de la réclamation très légi- 
time de M. Ellena et ils se réservent de lui faire connaître le résultat de l'exa- 
men dont elle aura été l'objet de leur part. 

En ce qui concerne les « marbres sciés de moins de 16 centimètres d'épaisseur » , 
M. Ellena réclame de nouveau, et avec insistance , rabaissement du droit d'en- 
trée à 1 fir. 5o cent. Cette réduction a, dit-il, une extrême importance pour 
l'industrie extractive italienne, et le sort du traité pourrait en dépendre. 

M. LE PfiÉsmENT répond que des considérations de même nature , mais en 
sens inverse, s'opposent à ce qu'il pousse ses concessions au delà du chiffre 
de a francs indiqué dans la dernière Conférence. 

M.SiMONELLi déclare que MM. les Délégués italiens en référeront à leur Gou- 
vernement. 



Homards 
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£n ce qui concerne les « ^co^^mes », MM. des Délégués italiens recon- Écossioes. 



Tarif français. 
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naissent, diaprés les explications qui leur sont fournies, que cet article n'inté- 
resse y pour ainsi dire , pas Tltalie , et ib n'insistent pas sur la demande de 
dégrèvements qu'ils avaient présentée* 



Alan. 



M. Ellena reproduit sommairement les observations qu'il a déjà présentées, 
dans la précédente séance, au sujet de la tarification deTalun. D'après la valeur 
de cet article, la taxe spécifique correspondant au taux de 5 p. o/o ad valorem 
devrait être non pas de i franc, mais de 85 centimes. 



Après une courte discussion, le droit de 90 centimes, proposé par M. lb 
Président , est adopté de part et d'autre. 



Extraits de bois 
de teinture. 



Sur les c extraits de bois de teintare » taxés en France à 30 et 3o francs et, en 
Italie, à la fr. 5o cent, MM. les Délégués italiens demandent une réduc- 
tion de 5o p. 0/0 des droits inscrits au tarif français, de manière à égaliser 
les taxes dans les deux pays. M. le PnÉsmEKT propose , dans l'intérêt de l'io- 
dustrie teinturière, l'admission en franchise, sous condition de réciprocité; 
mais, M. Ellena ne croyant pas pouvoir accéder à cette dernière solution, la 
question est réservée. 



Médicaments 
composés. 



Sur l'artide « médicaments composés, non dénommés^ figurant dans une pharma- 
copée officielle », le Gouvernement italien désire que les droits soient réduits de 
1 o à 5 p. 0/0. 



M. AuÉ explique que cette limite de 10 p. 0/0, substituée i la prohibition , 
a été acceptée à grand'peine et après de très laborieuses délibérations, par le 
Comité consultatif d'hygiène publique , qui aurait préféré établir une taxation 
de 20 p. 0/0. Il serait, dès lors, difficile de réduire le taux du droit inscrit au 
tarif général. 



Vinaigres. 



M. Ellena déclare ne pas insister. 

En ce qui concerne les « vinaigres autres que ceux de parfumerie*^ la demande 
du Gouvernement italien tend à ramener la taxe d'entrée en France de 
4 fr. 60 cent, à 3 francs. M. le PaÉsmENT propose de réduire réciproquement 
le droit à celui du vin. 



M. Ellena répond qu'il retire la demande du Gouvernement italien et ne 
peut accepter celle de M. le Président. On emploie, en effet, en Italie, 
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1 2 p. o/o d'alcool pour la fabrication des vinaigres, elle droit intérieur dont cet 
alcool est frappé représente beaucoup plus que le droit sur les vins. 

Après un échange d*observations , il est convenu que Tarticie vinaigre ne 
figurera pas au tarif conventionnel. 

^article ^Jib de lin' et de chanvre au-dessous de 20,000 mètres » étant abordé 
de nouveau, M. Ane rappelle qu'il est impossible au Gouvernement français d'é- 
tendre ses propositions primitives. Le tarif général , démajoré de ^4 p- o/o, 
consacre un abaissement de droits de i5 à i3 francs et i4 fr. 5 o cent., 
sur les deux premières catégories de fils. En offrant, en outre, de réduire 
de 3o à 20 p. o/o ia surtaxe de retordage, le Gouvernement français témoigne 
d'un aussi large esprit de conciliation que peut le comporter la situation diffi- 
cile de rindustrie linière française. 

M. Ellena exprime, de nouveau, le regret que le Gouvernement fi:*ançais ne 
croie pas pouvoir accueillir les demandes, très modérées, du Gouvernement 
italien. Pour les rendre plus acceptables , le cabinet de Rome ne les a fait por- 
ter que sur quatre classes seulement et sur celles qui comprennent les plus 
gros numéros. 11 est loin de réclamer l'identité des droits dans les deux pays, 
bien que l'industrie linière soit Tune de celles auxquelles s'appliquerait le 
plus justement le principe de la réciprocité des taxes. Il se borne à proposer 
une réduction qui ramènerait les droits de 1 3 à 1 1 francs, de 1 4*50 à 1 3 fi:ancs, 
de i8,5o à 1 5 francs et de a6,5o à ^4 francs, alors que le tarif conventionnel 
italien établit un droit unique de 1 1 fr. 5o cent., qui s'étend même aux filés 
blanchis. 

A cette occasion, M. Ellena ne peut se défendre d'une réflexion générale 
qu'il croit utile de soumettre à l'attention de MM. les Délégués français. 
La situation n'est plus aujourd'hui ce qu'elle était en 1 877. Le traité de 1877 
pouvait se défendre beaucoup plus aisément en Italie que celui que Ton 
espère conclure. 11 établissait un tarif conventionnel qui se substituait à un 
autre tarif conventionnel dont il différait, d'ailleurs, assez peU; aujour- 
d'hui, au contraire, l'Italie, par suite de circonstances qui ne lui sont pas 
imputables , a dû appliquer, sauf exception pour un certain nombre d'ar- 
ticles, son tarif général aux importations firançaises, tandis que la France 
continue à faire jouir les produits italiens du bénéfice de son tarif conven- 
tionnel. Cet état de choses dure depuis quatre années et l'habitude en 
est prise en Italie. Or, si les négociations réussissent, qu'arrivera-t-il ? On 
signera un traité par lequel l'Italie fera des concessions sur un tarif général 
déjà en vigueur, tandis que la France , tout en consentant à diminuer les 
droits de son tarif général qui n'est pas appliqué, aggravera, en somme, 
dur plusieurs points, le régime dont jouissent encore actuellement, à leur 
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entrée en France, les produits italiens. On peut prévoir, dès lors, une trèsyîve 
opposition, et il serait d*autantplus désirable que le Gouyemement français 
contribuât à la désarmer, en consentant à des dégrèvements de quelque im- 
portance sur les articles qui intéressent Tindustrie manufacturière italienne. Il 
ne faut pas se dissimuler, non plus, qu^en Italie comme en France, on croit 
généralement que les concessions faites au sujet des produits industriels ne 
sauraient trouver une compensation sufi&sante dans un traitement favorable 
accordé aux produits agricoles (matières premières et denrées alimentaires). 
Par conséquent, il est nécessaire que les industries italiennes, d'ailleurs peu 
nombreuses et peu importantes , ne trouvent pas trop d'obstacles dans le tarif 
français. 



M. LE Président répond que Targumentation de M. Ëllena pourrait se 
retourner contre lui-même. De ce que, depuis quatre ans, Tllalie se trouve 
dans une situation favorisée vi^à-vis de la France , il ne s'ensuit pas qu'elle 
doive en attendre de nouvelles concessions, il semble seulement qu'elle devrait 
se montrer d'autant plus empressée k en accorder de son côté. U ne serait pas 
juste que l'Italie se prévalût outre mesure de la situation privilégiée et tran- 
sitoire doQt elle jouit depuis quatre ans. 

Quant à l'opposition que pourraient suscite/- les quelques relèvements 
introduits dans le tarif français pour rectifier des erreurs évidentes, it serait 
facile de la modérer en faôsant comprendre aux adversaires du traité que son 
rejet aurait pour conséquence d'assujettir les marchandises italiennes aux droits 
du tarif général. 

M. LE PRÉsmENT prie, d'ailleurs, MM. les Délégués italiens d'être plei- 
nement convaincus de son désir d'arriver à une entente. Il va au-devant 
de leurs demandes sur tous les points où les circonstances le permettent; il 
se croit, dès lors, d'autant plus autorisé à espérer qu'ils voudront bien tenir 
compte des difficultés qui l'arrêtent sur les quelques articles où il est obligé 
de leur résider. 



M. Ellua remercie M. le Président des sentiments qu'il vient d'exprimer. 
Les Délégués italiens sent aussi désireux que ku d'aboutir à un résultat £tvo- 
rable , et ils sont loin de méconnaître les obstacles contre lesqueb il a à lutter. 

M. EixsNA croit devoir, d'ailleurs, faire remarquer, pour éviter toute équi- 
voque, que. si, malbeureusement et contre toute attente, les n^octalicms 
actuelles n'amassaient pas la conclusion d'un traité, le commerce français ne 
se trou^i^ait plus, en ItaUe^ dans k même situation qu'aujpurd'bui ; le Gou- 
vernement royal se verrait, en effet, à r^et, dans la nécessité d'appliquer le 
tarif général italien aux ^piatre^vingt-dix-neuf articles qui sont actuellement 
adciis au b^oéfice du tarif conventionnel aHstro-italien, sans parler de 
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Féventualité d^une augmentation considérable des droits, pour le cas où le 
système de tarif autonome viendrait à prévaloir. 
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La suite de Texamen des demandes du Gouvernement italien est renvoyée 
k la prochaine Conférence, qui est fixée au jeudi 1 5 septembre, à deux heures en luiîe. 
et demie. ^^"'^ 
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SEPTIÈME CONFÉRENCE. 



15 SEPTEMBRE 1881. 



PRÉSmENGE DE M. TIRARD, MINISTRE DE L'AGRICULTURE 



ET DU COMMERCE. 



r 

Etaient présents : 



MM. les Délégués firançais et italiens qui assistaient à la précédente 
réunion. 

La discussion est reprise sur les demandes du Gouvernement italien. 

SurTarticle ^fih de bourre de soie 9, M. Ellena exprime le désir de savoir si 
MM. les Délégués français ne sont pas disposés à étendre leurs propositions. 

M. Axà répond qu^iis ne peuv^irt que maintenir leurs oflres antérieures et 
se référer aux observations présentées, au sujet de cet article, dans le cours 
de la cm^iéiiie conférence , par M. le Président. 



M. EuocNA exprime W r^et que MM. les Délégués français ne reconnais^ 
sent pas l'équité des demandes que formule, sur co point, le GouvemeaMst 
italien. L'industrie française de la filature de la bounre de soie est une indus- 
trie prospère , e& voie de développeoMnl, et dUe acnUe poirroir se passer de la 
protectik>n exceasive que k régime prqtoaé par le Gouvernement français aurait 
pour e$el de 1m Miurer. Oo ne s'expliquerait pas^ en ItaKe, qcw les Déliés 
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italiens aient consenti à une augmentation des droits sur les fils de bourre de 
soie, alors que M. le Ministre de l'Agriculture et du Commerce de France a 
déclaré, à la tribune, que les filatures de bourre de soie de ce pays étaient 
dans une bonne situation et n avaient pas besoin d*un relèvement de droib. 
M. Ellena ne peut, du reste, qu'insister sut les considérations qu'il a déjà pré- 
sentées , dans la cinquième conférence , au sujet du traitement des fils de bourre 
de soie : il fait ressortir la modération du droit de ôo francs perçu, à Tentrée 
en Italie, sur les fils de bourre de soie française, et il rappelle qu'un ordre 
du jour voté, en 1877, par le Parlement italien oblige le cabinet de Rome à 
réclamer la suppression totale de la surtaxe aflPérente au retordage. 

M. LE Président prie MM. les Commissaires italiens de ne pas se pré- 
valoir des paroles qu'il a prononcées devant la Chambre des députés lors 
de la discussion de la partie du tarif général relative aux fils de bourre de 
soie. Il s'agissait alors, on ne doit pas Toublier, non pas d'obtenir des dégrè- 
vements de droits, mais d'empêcher le vote d'augmentations de taxes beaucoup 
plus considérables que celles qui sont aujourd'hui proposées et qui portaient 
même sur les fils simples. Tout en constatant, d'ailleurs, d'une manière géné- 
rale, l'état prospère de Tindustrie de la filature, M. le Ministre a formellement 
reconnu qu'il y avait, au point de vue du retordage , entre l'industrie de la 
bourre de soie et les autres industries textiles , une inégalité choquante, quil 
était juste et nécessaire de réparer. Aussi a-t-il admis et soutenu l'établis- 
sement d'une surtaxe de retordage de lô p. 0/0 qui a été volée par la Chambre 
des députés et qui, après avoir été portée à 3o p. 0/0 parle Sénat, estaujour- 
d'hui ramenée à son taux primitif dans le projet de tarif soumis à MM. les 
Délégués italiens. 

M. Ellena fait remarquer que, de l'aveu de M. le Ministre de l'Agriculture 
et du Commerce, l'industrie de la filature de la bourre de soie a très bien 
vécu , même sans droit pour le retordage. 



M. LE PfiÉsmENT répond qu'il ne le conteste pas ; mais M. Ellena reconnaîtra 
qu'il y a lieu de tenir compte de l'état de détresse dans «lequel se trouvent 
aujourd'hui les populations de l'Ardèche et de la Drôme. Par suite d'un con- 
cours de circonstances désastreuses, elles ont perdu successivement leurs 
garances, leurs vignes, leurs vers à soie, et elles n'ont pu, faute de prairies, 
compenser ces pertes par l'élevage du bétail. Aussi ces départements, qui 
comptaient autrefois parmi les plus riches de France , sont-ils aujourd'hui des 
plus pauvres. Il est, dès lors, strictement juste de venir en aide à l'une des 
rares industries qu'ils ont réussi à conserver et de ne pas laisser se perpétuer, 
^ntre elle et les autres industrie^ textiles, une inexplicable inégalité. Il ne 
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fa.iut, dur^ste, pas perdre de vue qu*une surtaxe de retordage de i5 p. ojo 
avait été inscrite au tarif conventionnel de 1877. 

M. Abié fait observer que la question du régime des fils de bourre de soie 

ne saurait être envisagée isolément ; elle doit\ au contraire, être rattachée à 

celle de Tensemble du tarif de la soie et de ses dérivés à Tentrée en France. 

Or, les tissus de soie pure sont admis en exemption de droits sur le marché 

français, et Tltahe en introduit en France pour plus de deux millions de francs 

par an. Il semble que le Gouvernement italien doive trouver, dans ce fait, un 

argument plus que suffisant pour écarter les réclamations qui peuvent lui être 

adressées, au sujet de la surtaxe de retordage sur les fils de bourre de soie 

réduite ài5 p. 0/0. 

M. Ellena conteste que cette sorte de compensation puisse s'étabUr, en ce 
qui concerne l'industrie des soieries, la filature et le tissage n'étant pas 
réunis, comme pour d'autres textiles, dans les mêmes établissements. Il ajoute 
que , le fil servant de matière première au tissu, la France elle-même aurait 
avantage à admettre les fils de bourre de soie étrangers en franchise ou, tout 
au moins, à des droits très modérés, comme le demandent plusieurs in- 
dustriels. C'est une considération analogue qui, lors du vote du nouveau 
tarif général allemand, a déterminé le Reichstag à repousser, malgré l'avis 
du prince de Bismarck, les droits proposés sur les fils de bourre de soie. 

M. Màbie répond que cet exemple n^est rien moins que probant, puisque 
l'Allemagne ne produit etnefilepasde soies grèges, comme la France et l'Italie, 
et n'a pas de filatures de bourre de soie. Le principe de la surtaxe afi(ërente 
au retordage est, d'ailleurs, d'une équité indiscutable et universellement 
admise. Le tarif italien lui-même impose aux fils de laine et de coton retors 
une taxe additionnelle représentant 3o p. 0/0 du droit sur le fil simple. 

M. LE Président propose de clore le débat, qui parait épuisé sur cette ques- 
tion. 
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L'article ^Jib retors de bourrette de soie » est réservé, en raison de sa con- 
nexité avec celui des •Jils de bourre de soie ». 

En ce qui concerne les« tissas de lin et de chanvre », sur lesquels MM. les Dé- 
légués italiens demandent une réduction de droits à peu près correspondante à 
celle qu'ils ont réclamée pour les iifils de lin et de chanvre • des numéros infé- 
rieurs, M. AuA se borne à signaler le peu d'intérêt que la question présente 
pour l'Italie: ses importations de cette variété de tissus en France n'ont pas 
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dépassé^en 1879,8,600 kilogrammes sur une importation totale de i miliioo 
de kilogrammes. 

M. Ellena répond que ce commerce peut se développer. Il ajoute que , sur 
cette catégorie de tissus, le nouveau tarif général français, comparé au tarif 
conventionnel, consacre des augmentations énormes. Il serait, dès lors, très 
désirable qu'une réduction, même limitée, pût être faite à Tltalie, en ce qui 
concerne cette variété de produits. 

LWicle est réservé. 

Relativement aux « tissus de soie et de bourre de soie », il est constaté que les 
demandes de MM. les Délégués italiens concordent avec les propositions de 
MM. les Délégués français , qui offrent les droits du tarif général démajorés de 
aAp. 0/0. 

En ce qui concerne les ^papiers », le Gouvernement italien demande que Je 
papier d'emballage soit déclaré exempt et que, pour les papiers de toute autre 
sorte, le droit d'entrée soit réduit de 9 à 8 francs. La France demande, de son 
côté, que le droit d'importation en Italie soit réduit de 10 à 9 francs pour le 
papier blanc et de a 5 à 1 a francs pour le papier de tenture. 

M. Atfé repousse l'exemption réclamée pour les papiers d'emballage. Il ex- 
plique que , si la France a élevé son droit unique de 8 à 9 francs pour tous 
les papiers autres que les papiers de fantaisie destinés aux cartonnages de luxe , 
c'est parce qu'il a sentie juste de tenir compte aux fabricants du dommage 
résultant pour eux de la suppression des droits de sortie sur les drilles. Étant 
données les conditions de la production dans les deux pays, les contre-propo- 
sitions de la France lui paraissent par£aitement justifiées. 

A la suite d'un court échange d'observations,. et tout en faisant les plus ex- 
presses réserves en ce qui concerne la tarification du papier à l'entrée en Italie, 
M. EiXENÂ fait connaître que lltaiie n'insistera peut-être pas sur cette partie 
du tarif, et l'article est réservé. 

Les demandes de réductions formulées par le Gouvernement italien « rela- 
tivement aux •futailles vides », sont retirées, à la condition qu'il soit expres- 
sément stipulé que, départ et d'autre, les futailles pleines ne seront soumises 
à aucun droit. 

Pour la partie du tarif relative aux instruments de musique, le Gouverne- 
ment italien demande la fixation à 4o centimes la pièce du droit sur les« clairons 
et trompettes », et à Ôo centimes la pièce du droit swr les • instruments en cuivre 
avec piston oa avec cylindres *. 
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MM* LES DiLÉGUi&s FRAHÇÀis promettent de rechercher s'il serait possible de 
réduire le droit sur les clairons et trompettes. Quant à Tautre partie de la 
demande du Gouvernement italien» elle est réservée, la désignation des instru- 
ments qu'eUe concerne ayant besoin d'être précisée. 
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A la suite de diverses observations échangées entre MM. les DéLÉGués, il 
est convenu que les demandes de dégrèvement présentées par le Gouverne- 
ment italien, en ce qui concerne la vannerie, les chapeaux de feutre, les bou- ^B^W^eri'e^^ 
chons de liège et h bimbeloterie, sont retirées, sous réserve de lassentiment 
du Cabinet de Rome. 



Relativement aux « boutons >, le Gouvernement italien avait exprimé le désir 
que les droits de 5o et de i5o francs les loo kilogrammes, sur la seconde et 
la troisième catégorie [boutons à trous , etc. , et boutons de verre cerclé, etc.), 
fussent réduits aux taux de 4o et de 80 francs. 

M. Ellena ayant expliqué que les boutons de corne moulée, de corozo , de bois 
et de buffalo sont les seuls qui intéressent le commerce italien, M. le PRièsmENT 
consent h. ce que ces quatre variétés de boutons soient reportées de la 3^ à la 
3^ catégorie [boutons à trous, etc.) qui n^est taxée qu'à raison de 4o francs les 
100 kilogrammes. Moyennant cette concession, la demande italienne est aban- 
donnée pour le reste. 

L'article « cordages » est réservé. • 

MM. LES DiiÀGvis italiens insistent, de nouveau, pour que leur proposition 
relative aux « chapeaux de paille » soit prise en considération. 

M. SiMONELLi, en particulier, fait remarquer que la question présente un 
intérêt très considérable pour la Toscane. 

M. LE Président répond qu'en consentant à réduire de 25o à 5o francs 
le droit d'entrée sur les chapeaux de paille, le Gouvernement français avait déjà 
fait une large concession; mais, en présence de Imsistance de MM.lesDélé-. 
gués italiens, il veut bien accorder le rétablissement du droit de 10 francs, 
sous réserve de l'examen et de la discussion ultérieure des concessions qu'ils 
•seront autorisés à faire en compensation. 

Sur l'article « allumettes chimiques >, M. Âmé fait remarquer que la réduction 
du droit d'entrée serait de bien peu d'intérêt pour l'Italie, qui n'envoie guère 
d'allumettes en France. Dans tous les cas, il s'agit d'une inc'ustrie placée sous 
le régime du monopole et qui ne peut importer d'allumcites étiangeres que 
sur l'autacisatlon préalable du Ministre des Finances. 
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MM. LES D^LécDés ITALIENS déclarent ne pas insister. 

Sur rarticle«/)amp/ai>5 et parasols •, M. Allé fait observef que les droits in- 
scrits au tarif français sont , suivant les catégories, de 25 centimes, 5o centimes 
et 1 fr. 25 cent., tandis que les taxes correspondantes du tarif italien s*élèveot 
à 6o centimes et i fr. 20 cent. Une croit donc pas que MM. les Délégués 
italiens puissent maintenir leur demande de dégrèvement. 

m 

L^examen des demandes de réductions de droits formées par Tltalie se trou- 
vant ainsi terminé, il est convenu que, pour les aiticles sur lesquels cette 
Puissance désire obtenir la consécration conventionnelle des taxes ou de la 
franchise résultant du tarif général français, ses desiderata sont, dès à présent, 
admis en principe et sauf revision de la liste, qu'il importe, du reste, de ne 
pas surcharger sans nécessité réelle. 

La Commission s'ajourne au lundi 19 septembre, à 2 heures et demie, 
pour la communication de la réponse du Gouvernement italien aux demandes 
de la France. 



SlMONELLI. 




TiRARD. 


Ellena. 




Allé. 


Berrcti. 


Les Secrétaires, 


Marie. 
Mariani. 


A. MoxNZiuj. 




R. LAY0M.é£. 



HUITIÈME CONFÉRENCE. 



HUITIÈME CONFÉRENCE. 



19 SEPTEMBRE J88I. 



PRÉSIDENCE DE M. TIRARD, MINISTRE DE L'AGRICULTURE 



ET DU COMMERCE. 



Étaient présents : 



MM. les Délégués français et italiens qui assistaient à la précédente réunion. 

MM. LES Délégués italiens annoncent qu'ils ont reçu la réponse de leur 
Gouvernement aux demandes formulées par la France. 

Toutefois, avant d'en donner communication, ils désirent compléter, sur 
deux points de détail, Texposé qu'ils ont fait, dans les séances précédentes, des 
desiderata du Gouvernement italien. 

La première de ces demandes a pour' objet les vitrifications. Dans la cin- 
quième Conférence, M. EUena avait émis le vœu que MM. les Délégués français 
voulussent bien rechercher de nouveau s'il ne serait pas possible de trouver 
un procédé qui permit de distinguer les produits de Murano de ceux d'autres 
pays et d'abaisser sans inconvénient jusqu'à lo francs le droit dont sont 
frappées les provenances dltalie. Un nouvel examen de la question a conduit 
M. Ellena à penser que cette distinction pourrait être très aisément consacrée 
par le tarif conventionnel. Les vitrificationt de Murano étant, pour la plupart, 
comme le prouvent les échantillons mêmes présentés à la Conférence, des 
tubes coupés et non recuits, il suffirait de les assimiler aux vitrifications et émail y 
en masses ou en tubes, en ajoutant à la rubrique ces mots : même coupés, mais non 
recuits. 

M. Amé constate que le droit auquel seraient soumis, dans ce cas » les produits 
de Murane ne dépasserait pas 3fr. 75 cent, les 1 00 kilogrammes* Il faudrait , du 



Tarif français. 

(Saitff.) 
Vitrification». 



Tarif francaif. 

(S«it«.) 
VitrificatioDf. 



Huile de ricio. 



— 88 — 

reste , être assuré non seulement que rAutriche-Hongrie «t rAilemagne n'im- 
portent pas également des vitrifications en tubes coupés et non recuits, mais 
surtout quil serait possible de les définir de manière à prévenir des con- 
fusions abusives. Dans tous les cas, la question est nouvelle pour MM. les 
Délégués français : ils doivent donc se borner à en prendre note, en pro- 
mettant de Texamioer et de faire connaître leur réponse. 

M. Ellena désire, d'autre part, réparer une omission. Les Délégués italiens 
sont chaigés de solliciter un dégrèvement eu faveur de ïhuile de ricin , qui est 
soumise, d'après le tarif général , au droit de 6 francs les loo kilogrammes. 

M. ÂMi répond que cette huile coûte plus cher que les huiles de graines 
grasses, passibles du droit de 6 francs en France comme en Italie, et quil 
semble dès lors, bien difficile de la taxer moins cher. Les Délégués français 
se réservent néanmoins d'examiner la question et de faire connaître ultérieu- 
rement leur réponse. 



DiscoMion LaCommissiou aborde ensuite l'examen des demandes formées parle Gou- 

da urif italien, vcmement français. 



Fils 
de laine retors. 



Tissus de laine. 



Fils de laine retors. — La France demande que la surtaxe de Zo p. o/o soit 
réduite à ao p. o/o. 

MM. LES DÉLÉGués ITALIENS y consentent, sur l'assurance donnée par M. Amé 
que le Gouvernement français accordera la même réductioa sur les fils de 
laine retors à l'entrée en France. 

Tissus de laine, — La France demande une réduction de 25 p. o/o sur les 
droits de i5o et 200 francs des tissus de laine pure et sur les droits de 
100 et 1 55 francs pour les tissus de laine à chaîne de coton. 

M. Ellena fait connaître que le Gouvernement italien ne se refuse pas à 
opérer, sur cette partie du tarif, une légère réduction; mais il lui serait im- 
possible de l'étendre jusqu'à la proportion de a 5 p. 0/0. L'industrie lainière 
est une des rares industries manufacturières qui aient réussi à s'implanter en 
Italie et qui soient en voie de développement. Sa production annuelle se chiSre 
par i3o ou i4o millions de francs par an; mais elle est encore bien loin de 
pouvoir affronter sans protection la concurrence étrangère, et le moment 
actuel serait particulièrement mal choisi pour la découvrir, car la réduction 
considérable de l'agio sur l'or en Italie, bien que favorable au pays dans son 
ensemble, compromet, quant i présent, les intérêts des industriels italiens, 
en amenant la baisse des prix de vente et favorise, par là même , l'introduction 
des marchandises de proveDance étrangère. 



^r 
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Le rapide développement des importations de lainages français en Italie, 
dans les trois dernières années, prouve, au surplus, que les droits actuelle- 
ment en vigueur n'entravent pas les opérations du commerce. Voici, en effet, 
quel a été, d'apirès les statistiques françaises, le chiffre des importations de 
tissus de laine de France en Italie, en 1879, 1880 et 1881 (sept premiers 
mois) : 

1879 547*000 kilog. 

1 880 560,000 

1881 81 5,000 

Les relevés de la douane italienne fournissent des indications analogues. De 
1 3,900 quintaux, en 1878, Timportation des lainages français en Italie s*est 
élevée, en 1879, ^ 1 4, 5oo quintaux; en 1880, à 17,900 quintaux; en 1881, 
pour les huit premiers mois seulement, elle a atteint un chiffre encore 
plus considérable. Et ce développement des importations françaises en Italie 
est d^autant plus remarquable que ce phénomène ne se produit pas dans les 
rapports commerciaux de la France avec les autres pays. Il y a encore à con- 
sidérer que la transformation des droits ad valorem en taxes spécifiques a été 
favorable à la production française qui excelle dans les produits fins et de 
moyenne finesse. « 

Dans cette situation, le Gouvernement italien ne pourrait dépasser les con- 
cessions quil avait faites en 1877, et qui se traduisaient par les chiffres 
suivants : 

Tissus de laine peignée 1 80^ les 1 00 kilog. 

Tissus de laine peignée, à chaîne de coton . i4o 

Tissus de laine cardée 1 5o 

Tissus de laine cardée, à chaîne de coton. . 100 

Les droits inscrits au tarif général sont respectivement de âoo, i55, i65 
et 110 francs les 100 kilogrammes, c'est-à-<lire ceux du tarif de 1877 
majjorés d'environ 1 o p. 0/0. Or, ils n'ont pas empêché les importateurs de 
lainages français, en Italie, de développer leurs opérations dans la large mesure 
qui vient d'être indiquée. A plus forte raison, les envois de lainages français 
à destination de la Péninsule ne sauraient-ils être entravés sous Fempire du 
même tarif réduit d'im dixième. 



Tarif italien. 

( Suite. } 

Tissas de laine. 

(SaiM.) 



M. Aui n'est pas aussi frappé que M. EUena de l'accroissement des importa- 
tions de tissus de laine français en Italie. Dans les deux dernières années, sans 
doute, il y a eu augmentation; mais, si l'on remonte plus haut, on voit que le 
mouvement du commerce, en ce qui concerne cette variété de produits, est 
demeuré à peu près stationnaire. Il s'élevait à 2 1 millions de francs en 1859; 
on le retrouve à 1 8 millions de firancs en 1879. 



GOHT. FBANGO-nAUHRlIB. 
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L'industrie lainière ne parait pas, d^un autre côté, affoir pour l'Italie une 
importance bien considérable. D'après des chifires publiés par M. Ellena lui- 
même, elle n'emploierait pas^plus de 3 4*000 ouvriers, y compris les femmes 
et les enfants, tandis que Tindustrie des soies occupe aoo,ooo personnes. 

Veut'on envisager la question sous un autre aspect, au point de vue de la 
réciprocité des droits, on arrive à constater une notable inégalité au préjudice 
de la France. En ne tenant même pas compte des jdroits sur les moires et tissus 
d'ameublement que M. Ellena a signalés à Rome comme des articles exceptioo- 
nels et qui fortifieraient encore l'argumentation de M. Amé, ou reconnaît que 
les droits français, teb qu'ils résulteront de concessions faites à l'Angleterre, 
seront, en moyenne, de ia3 francs les 100 kilogrammes sur les tissus de 
pure laine, et de 8a francs sur les tissus de laine à chaîne de coton, tandis 
qu'en Italie, même après la réduction de ad p. 0/0 demandée par le Gouver- 
nement français , les droits s'élèveraient encore à i36 francs sur la première 
catégorie de tissus, et à 99 francs sur la deuxième; ils resteraient, par consé- 
quent, de beaucoup au-dessus des droits inscrits au tarif français. 

Il est indispensable que l'Italie fasse des concessions un peu plus éten- 
dues sur cet article si important de l'industrie française, et qu'elle mette 
ainsi le Gouvernement français en mesure de justifier les sacrifices budgé- 
taires considérables auxqueb il a consenti, de son côté, en faveur, des princi- 
paux articles de l'importation italienne. 



M. LE PaésmENT insiste poiu* que le Gouvernement italien revienne , en ce 
qui concerne cette partie du tarif, et au moins pour le premier article, aux 
droits établis en i863 et qui ne dépassaient pas 160 francs ou 10 p. 0/0, au 
choix de l'importateur. 



M. Ellena considère un tel d^èvement «omme excessif. Répondant, d'ail- 
eurs, à M. Amé, il fait remaïquer que, si l'année 1 85 9 donne, pour l'impor- 
tation; des tiasus de laine français en Italie, un chiffre un^peu supérieur à celui 
de 1^7 9.« cela tient aux cond^iona exceplionnelies d'une année de guerre. Du 
reste, en 1869 étaientencore.eo^viguetur les tarifs des ^.noiensÉtats-entachés 
pour la plupart d'une *protectioB»exagérée. Leaçhifi&es sont là pour démontrer 
(surtout si l'on tient compte du poids et non de k' valeur des marchandises), 
que l'importation des tissus de laine français en Italie s'est développée con- 
stamment. Quant au nombre des ouvriers employés par la fabricati<m des tissus 
de laine en Italie, il ne prouve rien centre l'importance de cette industrie, si 
l'on tient compte de ce fait que chaque métier produit anuuellement des tissus 
pour une valeur de lô à ia,ooa francs.' Enfm, la comparaison entre les deux 
tarifs n'a qu'une faible valeur quand elle se fait par le simple rapprochement 
de deux moyennes arithmétiques, sans que l'on recherche quels sont les articles 
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c[ui s'importent le plus ordÎDaireinent. En appliquant ce système des moyennes, Tarif iuien 
on arrive à constater que la perception du droit de 160 francs stipulé en i863 yibso» de laîna. 
serait moins avantageuse au commerce français que celle du tarif actuel. Ce droit C^^*- 

unique était, en effet, un véritable droit moyen, et le droit moyen ressortantdu 
tarif actuel serait de 1 5i francs seulement. Il faut, en outre, tenir compte de ce 
fait que la substitution de taxes spécifiques uniques à la double taxation que 
le tarif de ]863 établissait, en- laissant Toption à l'importateur, tend plutôt 
à favoriser le commerce français, car, envoyant de préférence en Italie des 
tissus fins, les exportateurs français réclamaient, le plus souvent, le bénéfice 
du tarif spécifique, tandis que les négociants anglais, qui exportent surtout 
des tissus communs, préféraient presque toujours l'application du droit à la 
valeur. 

M. LE Président fait observer à M. Ellena que la taxe de 1 60 francs inscrite 
dans le tarif de i863 doit être considérée non comme un droit moyen, mais 
comme un droit maximum, car, toutes les fois que le commerce a le choix 
entre une taxe spécifique et un droit ad valorem, la taxe spécifique constitue, 
en fait, un maximum. 

M. LE PR^smENT insiste de nouveau pour que MM. les Délégués italiens veuillent 
bien demander à leur Gouvernement d^ élargir ses concessions sur ce point. 
On ne comprendrait pas, en effet, que la France eût traité sans obtenir^ en re- 
tour des iai^es dégrèvements qu^elle accorde, autre chose qu^une réduction de 
droits insignifiante sur celui de ses articles d^exportation qui fintérease le plus 
vis-à-vis de Tltalie. Une diminution de 25 p. 0/0 sur les droits du tarif général, 
ou de i5 p. 0/0 sur les droits du tarif conventionnel austro-italien (qui sont 
de 200, i55, i5o et 100 francs), serait le minimum dont le Gouvernement 
français pourrait se contenter. Les droits se trouveraient ainsi fixés à : 

1 70 finança pour les tissus purs de laine peignée, 

i3o francs pour les tissus de laine peignée à chaîne de coton, 

1 4o francs pour les tissus purs de laine cardée , 

93 fir. 5o cent, pour les tissus de laine cardée à chaîne de coton. 

M. Ellena fait remarquer que, dans sa pensée, le dégrèvement de 25 p. 0/0 
demandé à Rome par MM. les Délégués français devait porter sur les droits 
du tarif général. Du reste, puisque M. le Ministre a indiqué des chifires 
absolus, il convient de s*y arrêter, pour bien fixer les demandes. 

M. Aui répond que le bénéfice du tarif austro-italien étant acquis à la 
France , c'est naturellement sur les droits inscrita à ce tarif que devaient porter 
et qu'ont porté en effet, à Rome comme à Paris, les demandes formulées par 
les Gommiasaires français. 



la. 



Tissas de laine. 

(SmîU.) 
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Tarif iuiien. ' \ la suite d^uo nouvel échange d'observations, MM. les Déiicués italieks 

déclarent qu'ils vont soumettre à leur Gouvernement la tarification réduite 
de 1 5 p. o/o , telle que vient de l'indiquer M. le Président Ils ne doivent pas 
dissimuler pourtant le doute que la réduction à consentir ne puisse pas arri- 
ver jusqu'à la limite indiquée. 

Soie à coudre. ^qî^ ^ coudre. — La France demande la suj^ression du droit de 5 francs le 

kilogramme. 

M. Ellena fait connaître que le Gouvernement italien consent à ce que le 
droit soit réduit à 5o centimes sur la soie écrue et à i franc sur la soie 
teinte. 

M. Marie constate que la surtaxe de teinture représenterait ainsi 3o cen> 
times par kilogramme , tandis qu'en général elle ne dépasse pas 2 5 centimes. 

MM. LES DÉLÉGués FRANÇAIS insistent pour l'admission de leur proposition. 
Soies grèges Soics grèges et moulinées teintes. — La France demande la suppression du 

moulinées teintes, droit de 1 fraUC. 

M. Ellena fait remarquer que cet article a fort peu d'intérêt pour la France 
qui n'a pas importé en Italie, en 1879, plus de 3,3^9 kilogrammes de soics 
grèges et moulinées teintes. 

M. Amè répond que précisément on ne pourrait s'expliquer que l'Italie 
refusât à la France l'admission en franchise d'une si faible quantité de soies 
de cette catégorie, alors que la France en a reçu d'Italie, en 1879, 
i,36o, 000 kilogrammes en exemption de droits. 

MM. LES Délègues italiens consentent à admettre ad re/erendam la demande 
de franchise pour les soies grèges et moulinées teintes provenant de France. 

Tissus de soie Tissus de soic et de bourre de soie. — La France demande : 1® une réduction 

et 

ae bourre de soie, de 3o p. o/o dcs droits de 5oo, 600 et 800 francs sur les tissus de soie, et 

une réduction de 5o p. 0/0 du droit de 5oo francs sur les tissus de bourre 
de soie; 2"^ le retour au principe de la matière dominant en poids. 

M. Ellena fait remarquer que, pour les tissus de soie comme pour les tissus 
de laine, le régime en vigueur n'entrave nullement les importations françaises 
en Italie. D'après les documents français, celles-ci se sont élevées, pour les sept 
premiers mois de l'année, en 1879, à 59,000 kilogrammes; en 1880, à 
67,000 kilogrammes; en 1881, à 95,000 kilogrammes: résultat d'autant plus 
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remarquable qu'en même temps Texportalion générale de la France tombait 
de 806,000 kilogrammes en 1879, à 658,ooo kilogrammes en 1880 et à 
535,000 kilogrammes en 1881. — Les statistiques italiennes donnent 
des résultats analogues : pour Tannée entière, Tltalie a reçu 187,000 kilo- 
grammes de soieries françaises enr878, i8o,oao en 1879, 208,000 en 1880. 
Ces chi£Rres prouvent d'une façon péremptoire que le tarif italien ne met aucun 
obstacle au développement des expéditions de soieries françaises à destination 
de ritalie. 



Tarif italien 

(8«ite.) 

Tiasus de soie 

et 

de bourre de soie. 



M. LE pRésiDENT répoud que cette augmentation des envois de soieries 
françaises en Italie s'explique par le jeu des lois économiques. La France recevant 
d'Italie de plus en plus de denrées alimentaires et de matières premières, il 
est naturel quelle envoie, en échange, déplus en plus de marchandises, et 
notamment de soieries; mais ce fait ne prouve rien en faveur du tarif italien. 

M. Ame fait d^ailleurs remarquer que la progression signalée par M. EUena 
porte sur les quantités et non sur les valeurs des soieries françaises importées 
en Italie. Or, on sait que, depuis plusieurs années, les tissus de soie pure 
sont remplacés, dans nne proportion notable, par des soieries mélangées de 
toton , qui ont à la fois moins de valeur et plus de poids. 

M. Ellenâ objecte que Taugmentation des importations françaises porte sur 
les tissus de soie pure comme sur les autres soieries. Selon les statistiques 
françaises, la France a envoyé en Italie 16,000 kilogrammes de tissus de soie 
pure de provenance française , dans les sept premiers mois de 1879, i5,ooo 
pendant la même période de 1880, 64»ooo en 1881. Les droits ne sont 
donc pas contraires au développement de Texportation française. D*après les 
estimations de la douane italienne, ib représentent 4^ p- 0/0 ad valorem; 
rapprochés des chiffres fournis par la Commission française des valeurs, 
ils ne dépassent pas 5 p. 0/0 sur une valeur de 1 o3 francs le kilogramme. 
Enfin, ils varient entre 5 et 8 francs, alors qu'en Autriche et en Allemagne les 
soieries payent 7 fr. 5o cent., et que, dans d'autres pays tels que TËspagne et 
la Russie , elles ont à supporter des taxes beaucoup plus lourdes encore. 

En résumé, ajoute M. Ellena, le Gouvernement italien juge les droits sur 
les soieries trop modérés pour pouvoir consentir à la réduction demandée ; 
mais , afin de donner un nouveau témoignage de son bon vouloir, il consent à 
revenir au tarif stipulé en 1877 et qui était ainsi conçu : 

Velours de soie • ^ ... . 7 fr. le kUog 

Tissus de soie noire et lustrine 4 

Tissus de soie de toute autre sorte 5 

Tissus de bourre de soie 4 



lie bourre de floie. 
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Tarif italien. M. Ellena doît toutefoîa ajouter que le Gouvemenient italien ne saunît, 

^^**'^ , dans aucun cas, accéder à la deuxième demande française, concernant Tadom- 

TiaêOM de soie 

et sion, pour les tissus mélangés, du principe de la matière dominant en poids. 

Il est absolument obligé de maintenir la rè^e diaprés laquelle un droit de 
3 francs pax; kilogramme est applicable a^x tissus mélangés de soie ou de 
bourre de soie dans lesquels la soie ou la bourre de soie de toute espèce et de 
toute couletu* entre pour plus de 13 p. 0/0 et jusqu'à 5o p. 0/0. 

M. LE PaésmENT considère comme insuffisants les dégrèvements proposés 
par le Gouvernement italien et il regrette vivement que le principe de la matière 
donoinant en poids ne puisse être reconnu. Cette règle avait cependant été 
admise en 1877, et son insertion dans le traité conclu à cette date avait 
été un des rares points, sur lesquels on avait paru satisfait, en France, du 
résultat des négociations. 

M. Ellena expose les considérations qui ne permettent pas au Gouvernement 
italien de modifier, à cet égard , ses résolutions. 

n fait d'aillenrs observer que la fixation du régime des cotons à Tentrée en 
Italie n'est pas comprise dans les demandes de la France et qu^en admettant 
le principe de la matière dominant en poids , Tltalie resterait, par conséquent, 
libre de frapper de tels droits qu elle jugerait à propos les tissus firançais de 
soie et de coton mélangé/9 qù le coton dominerait. Il lui semble, dès lors, que, 
dans rintérét même. du. commerce français «^ il vaudrait mieux établir un droit 
déterminé sur lestissus mélapgé^» 

Sur la proposition de M. le PnésmENT, cette partie des demandes de la 
France est réservée, au moins en ce qui concerne la proportion de la soie 
contenue dans les tissus mélangés et la quotité du droit. 

Quant au montant des droits sur les tissus de soie et de bourre de soie, 
MM. x<£S DàhÈGuis français insistent pour qu'ils soient diminués dans les pro- 
portions déjà indiquées. 

M. Ellena déclare qu'il serait tout à fait impossible au Gouvernement italien 
de traiter sur cette base , et il prie MM. les Délégués français de vouloir bien 
formuler de nouvelles demandes réduites. 

M. Amé fait connaître que le Gouvernement français pourrait peut-être se 
contenter d*un dégrèvement de a 5 p. 0/0, au lieu de 3o p. 0/0, sur les tissus 
de soie et de 3 o p. 0/0 sur les tissus de bourre de soie. 

M. Ellena répond que cette demande n'a pas chance d'être acceptée 
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dans Bon intégralité. En «fffet, eUe s^éloigne beaucoup des droits fixés en 1877, Ttrif iuiien. 

lesquels étaient, en* outre, exposés à une nouvelle àugùiéittation dans certaines j^^^^ ^ ^^ 

éventualités. En ce qui concerne les tissus de bourre, du reste, la France n*a , «* 

j,. , ,, 1, ••i»ii "® booire de soie 

pas d intérêt à'deniandep un «igrèvêment aussi considérable. (Sûte.) 

Toiles à voiles. — La France demande que les fils à plusieurs bouts qui. Toiles à voiles. 
diaprés le tarif italien, sont comptés pour deux fils ou plus, selon le nombre 
des bouts, soient comptés pour un seul fil selon Texception admise dans le tarif 
français pour les toiles à voiles. 

M. Ellena fait connaître qu eu égard au petit nombre des catégories de tissus 
de lin et de chanvre en Italie et à Técart considérable qui existe entre les 
droits des diverses catégories, il est impossible au Gouvernement italien d'ac- 
cueillir cette demande. 

M. LE Prièsident fait remarquer que la règle proposée par le Gouvernement 
français a cependant reçu son application en Italie, sans difficulté, jusqu'en 
1876. Il insiste donc pour son adoption, en priant MM. les Délégués italiens 
d'en référer de 'nouveau à leur Gouvernement. 

M. Ellena, tout en déclarant que les Délégués italiens en référeront, au 
sujet de cette demande, à leur Gouvernement, déclare que Técart énorme 
existant dans les tarifs italien et français au sujet des tissus de tin et de 
chanvre ne permet pas de penser à de nouvelles réductions. 

Peaux préparées pour tiges de bottes. — Abandon du droit supplémentaire de Peaux préparée!. 
1 o p. 0/0. 



Peaux vendes- et peMx maroqainées. -^ Réduction à 75 fisancs des droits de Peauiparniet, 
1 00 et de 80 francs. 

Mercerie fine. — Réduction à 1 00 francs du droit de 1 20 firancs. Mercerie fine. 

Boutons dfi passementerie. — Ne considérer comme cQuverts d'étoffe que ceux Boutons, 
dont le tissu est revêtu d'ornements. Laisser les autres dans la mercerie fine* 

Orfèvrerie d'argent ou de vermeil. — Réduire à 5 francs, droit du tarif fran^ Orfèvrerie, 
çais, le droit de 9 francs le kilogramme. 

Bijouterie d'or. — Réduire de moitié le droit de i4 francs Thectogramme. Bijouterie.. 

Après im échange d'observations, ces divers dégrèvements sdnt accordés 
par MM. les Délégués italiens. 



Tari/ ittlicn. 

(Mu.) 
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Faïence slannifère à pâte colorée. — Réduire de moitié le droit de 9 firancs, 
si Ton ne peut pas accorder la franchise inscrite au tarif français. 

Faïence fine à pâte blanche. — Réduire le droit de 1 3 à 8 francs. 
Faïence fine à pâte décorée. — Réduire le droit de ao à 1 a francs. 

M. Ellena ne croit pas que ces demandes puissent être admises. U conteste 
d'abord que les faïences stannifères entrent toutes en France en exemption 
de droits; certaines variétés de cet article acquittent, à la frontière française, 
un droit de 1 5 francs, et ne payent que 9 francs à Tentrée en Italie. D*un autre 
côté , rindustrie céramique ne se trouve pas, de part et d^autre, dans des 
conditions identiques; la houille coûte beaucoup plus cher aux producteurs 
italiens qu'à leurs concurrents français. Enfin, l'intérêt de la France est mi- 
nime dans* la question. Le Gouvernement italien ne peut, dès lors, offrir, pour 
ce qui concerne l'industrie céramique, plus que le retour au tarif de 1877. 
Les droits inscrits à ce tarif étaient les suivants : 

Faïence grossière , stannifère ou à pâte colorée et à vernis opaque : 8 francs. 

Ouvrages de faïence fine à pâte blanche : 1 a francs. 

Ouvrages de faïence fine , dorée ou autrement décorée : 1 8 francs. 



Porcdaine. 



M. Ane prend acte de ces propositions, tout en regrettant qu'elles soient 
aussi limitées. Il constate d'ailleurs que les importations de faïences de 
France en Italie sont loin d'être insignifiantes; elles représentent de 600,000 
à 700,000 francs par an. 

Porcelaine blanche. — Réduire à 1 o francs le droit de 1 2 francs. 



Porcelaine décorée. — Réduire à 20 francs le droit de 35 francs. 



Gobeleterie 

commune 

et 

verres à vitres. 



Après discussion, M. Ellena maintient le droit de 1 a francs, inférieur de 
Il francs à celui qui avait été stipulé en 1 8 7 7 , et consent à réduire à 3 2 francs 
te droit de 35 francs sur la porcelaine décorée. 

Gobeleterie commune. — Réduire de moitié le droit de 7 francs. Ne pas con- 
sidérer comme passés à la meule les objets pour lesquek on s'est borné à 
efiacer la trace du pontiL 

Verres à vitres. — Réduire le droit de 8 francs à 3 fr. 5o cent, au moins 
pour la verrerie ordinaire. 
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M. EixENA fait connaître que le Gouvernement italien consent non seule- 
ment à ce que, suivant le désir du Gouvernement français, la douane ne con- 
sidère pas comme passés à la meule les objets pour lesquels on s^est borné à 
effacer la trace du pontil , mais encore à ce qu^elle ne tienne pas compte des 
bords, des fonds et des bouchons passés à la meule. Quant aux demandes de 
réduction de di1>its, il doit les écarter. Les droits actuels sont, en effet, infé- 
rieurs à ceux qui avaient été stipulés en 1877 et qui s*élevaient, le premier à 
1 o irancs, le «econd à 1 6 francs. Quant aux verres à vitres, ils ne donnent lieu 
qu^à des transactions assez limitées entre la France et Tltalie. 



Tarif italien. 
(Suilfl.) 

Gobeieterie 

commune 

el 

verres à vitrei- 

(Suite.) 



M. ÂHÉ constate, sur ce dernier point, que l'exportation française à desti* 
nation de Tltalie a dépassé 300,000 kilogrammes en 187g. Quant au droit de 
7 francs sur la gobeleterie commune, il représente 25 p. 0/0 ad valorem^ taux 
inadmissible, surtout pour des articles de consommation courante. 

M. Ellenà conteste que le droit de 7 francs représente 25 p. 0/0 de la 
valeur de 1 00 kilogrammes de gobeleterie commune. 

M, Ajié maintient l'exactitude de son assertion et fait remarquer que les 
frais de transport et d'emballage augmentent encore sensiblement la protection 
accordée aux verriers italiens. 

M. LE PiuÉsmENT rappelle que la tarification conventionnelle de la verrerie 
a été Tun des points sur lesqueb les critiques les plus vives ont été dirigées 
contre le traité de 1877. Il est donc essentiel que les Délégués français obtien- 
nent à cet égard quelque satisfaction, et il prie MM. les Délégués italiens 
de vouloir bien en référer de nouveau à leur Gouvernement. 



M. Ellenâ répond qu'il ne refuse pas de transmettre à Rome la demande du 
Gouvernement français, mais qu'il croira de son devoir de ne pas l'appuyer. 

M. LE FliisiDENT constate que, sur ce point, les demandes de réduction 
restent maintenues d'une part et repoussées de l'autre. 



M. Ellena exprime le désir de savoir si MM. les Délégués français sont 
prêts à se prononcer sur le régime des gants, qui avait été réservé. 



GanU. 



M. LE Président ayant répondu affirmativement, il est convenu que les 
droits sur les gants seront réduits de moitié à l'importation en France, à la 
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Gauto. 
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condition que le Gouvernement italien fixe le droit uni({ue sur les gants 
importés en Italie à un chiffre correspondant à la moyenne des taxes françaises. 

La suite de la discussion sur les demandes de la France est renvoyée au 
mercredi a i septembre , à a heures. 



SmONELU. 




TlRARD. 


Ellena. 




ÂME. 


Berruti. 


Les Secrétaires, 


Marie. 
Mariahi. 


A* MOBIZILLI. 




R. Lavollée 



NEUVIÈME CONFÉRENCE. 



i3 



NEUVIÈME CONFÉRENCE. 



21 SEPTEMBRE 188K 



PRÉSIDENCE DE H. TIRARD, MINISTRE DE L'AGRICULTURE 

ET DU COMMERCE. 



Étaient prése&ts r 

MM. les Délégués français et italiens qui as^staient à la précédente 

réunion. 

• 
Les procès-verbaux des cinquième et sixième Conférences sont lus et 

adoptés. 

La discussion est reprise sur les demandes du Gouvernement français* 

Bouteilles et dames-jeannes. — ^La France demande la réduction à a fr. a 5 cent. Tarif itaisn. 
des droits de 3 francs le cent sur les bouteilles et de 3 francs les loo kilo^ J^^l} 
grammes sur les dames-jeannes. 



M. Ellena fait connaître que les Délégués italiens ne sauraient consentir à 
ces dégrèvements, leurs instructions leur prescrivant de refriser, surTensemble 
des articles rentrant dans la catégorie de la verrerie, toute modification de 
tarif autre que celle qu'ils ont indiquée dans la dernière séance et qui est 
relative à Teffacement de la trace du pontiL 

M. us pRiÉsmENT prie MM. les Commissaires italiens de vouloir bien insister 
auprès de leur Gouvernement pour obtenir, en ce qui concerne la verrerie , 
Tautorlsation d'étendre leurs concessions* 



BoQteffl«t 

et 

dames-jetimes); 
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Tarir italien. M. Ellena réitère la déclaration qu'il a le regret de ne pouvoir appuyer 

^^*'^'' sur ce point les demandes du Gouvernement français. 

Papier blanc. 

Papier blanc. La France demande rabaissement à 9 francs du droit de 
1 o francs inscrit au tarif conventionnel austro-italien. 

M. Ellena déclare que les Commissaires italiens ne peuvent accwder aucime 
réduction sur cet article; la question n'intéresse pas réellement la France, qui 
n'imporle pas en Italie de quantités considérables de papier. Lltalie peut 
d'ailleurs d'autant moins diminuer la taxe assez modérée de 10 francs que le 
Gouvernement français refuse de consentir à ladmission du papier d'em- 
ballage en franchise de droits, sous condition de réciprocité. 

M. Âne répond que le Gouvernement français est disposé à ramener de 9 â 
8 francs le droit sur le papier à l'entrée en France. En demandant un droit 
de 9 francs pour le papier français importé en Italie , il ne réclame même pas la 
réciprocité. Quant à la franchise du papier d'emballage , il n'a aucun intérêt à 
l'obtenir, et, en l'accordant, il troublerait toute l'économie de cette partie du 
tarif. Il est regrettable que MM. les Commissaires italiens ne puissent concéder 
que ce qui est sans avantage réel pour la France et soient obligés de refuser ce 
qu'elle désirerait obtenir. 

M. LE pR^smENT déclare maintenir la demande française et insiste pour que 
MM. les Commissaires italiens soient mis en mesure de l'accueillir favorable- 
ment» 

MM. LES DiJÀGvis italiens répondent qu'ils ne peuvent laisser subsister, à 
cet égard, aucune espérance. 

Papier de tenture. Papier de teutare. -— « La France demande la réduction à 1 3 francs du droit 

de a5 francs inscrit au tarif conventionnel austro-italien. 

M. Ellena annonce que, sur ce point encore, il a reçu du Gouvernement 
italien une réponse négative. Il fait remarquer que le droit de a 5 francs est 
celui qui avait été stipulé non seulement en 1877, mais encore en 1 863 , par 
le traité franco-italien conclu à cette époque et conçu dans un esprit très libéral. 

M. LE Président constate que les Commissaires français, qui ont consenti 
sur beaucoup de points à de trè^ larges concessions , n'ont jusqu'à présent 
obtenu, sur les articles importants, que des réponses négatives aux demandes 
qu'ils ont présentées. II fait ^ du reste , ressortir l'intérêt particulier que pré- 
sente pour la France le régime du papier de tenture. 
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Enfin, il considère la résistance de MM. les Commissaires italiens comme Tarif itniien. 
d'autant moins justifiée que le Gouvernement français a supprimé le droit de ^^"^*' ' 

sortie sur les chiffons «tandis que Tltalie conserve sur ce même article un *^*^(So!u.) 
droit d'exportation de 8 fr. 80 cent, les 100 kilogrammes. 

A la suite de quelques autres observations échangées de part et d'autre , 
MM. LES DÉLicuiÉs ITALIENS acceptent , ad référendum, la réduction du droit à 
20 firancs. 

Meubles d'ébénisterie. — La France demande que le droit de 60 francs soit MeuUes 
dimmue de moitié. 

Le Gouvernement italien offre de le réduire à Ao francs. 

Fleurs artificielles. — La France demande rabaissement à 5 francs du droit Fieonartiecieiies. 
de 1 G firancs le kilogramme. 

MM. LES DÉLÉGués ITALIENS acceptent, ad référendum, le droit de 6 francs. 

Pianos carrés et verticaux. — La France demande la réduction à 5o francs Pianos canes 
du droit de 80 francs la pièce. 

Le Gouvernement italien propose de rétablir le droit de 60 francs stipulé 
en 1877. 

Cette proposition est acceptée. 

Pianos àqueue. — La France demande laréductiondu droit de 80 à 75 francs Pianos à qœue. 
la pièce. 

Le Gouvernement italien y consent. 

Cirage. — La France demande que le droit soit ramené de 6 à 4 francs. Cirage. 

M. ËLLENA expose les motifs qui ne permettent pas au Gouvernement ita- 
lien d'acci^eiUir cette proposition. Les fabricants italiens ont à lutter contre de 
nombreuses causes dlnfériorité : ils ont à payer un droit de 1 o francs sur la 
mélasse, un autre de 16 francs sur les boites de fer-blanc qui reçoivent le 
cirage et qu'ils doivent faire venir de Tétranger. 

M. ÂMÉ répond que les fabricants français ont à supporter des charges égales , 
sinon plus lourdes encore. Il rappelle que Tune des critiques adressées par 



et 
verticaai. 
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Tarif îtiim. 1a G)iniiiiMon de la Oiambre des députés de France an traité non ratifié de 
(Mu.) ^ g^^ ^^ porté sur rexagération des droits imposés, en Italie, aox cirages 

^^^j firançais, et il fait ressortir la nécessité où se trouve le Gouvernement français 

d'obtenir quelque satisfaction sur les points qui ont été, à cette occasion, parti- 
culièrement signalés à son attention. 

M. EiXEHA consent à en référer à son Gouvernement. 

Vinaigres. Uaiticle Vinaigre en fats est, de part et d'autre, rayé de la liste des articles 

à inscrire au tarif conventionnel. 

Vint. Vins. — La France demande que les deux droits de 5 fr. 7 7 cenL Iliectolitre 

sur les vins en futailles et de 18 francs les 100 bouteilles sur les vins en bou- 
teilles soient ramenés à la taxe unique de 4 fr- 5o cent, ou de 3 fr. 5o cent., 
selon ce qui sera réglé pour le tarif français. 

M. Ellena fait connaître que les Délégués italiens ne sont pas autorisés à 
admettre le principe de la parité du régime sur cet article, dans les deux 
tarifs. Ils ont pour instructions de maintenir un écart de 1 franc entre les 
deux taxes. Ib peuvent, en conséquence, consentir à la réduction à 4 francs 
du droit sur les vins français à Tentrée en Italie , si le chiffre de ce droit ne 
dépasse pas 3 francs à Tentrée des vins italiens en France, mais sans limitation 
d'alcoolisation de part ni d'autre. 

M. LE Président répond qu'il ne veut pas rentrer dans la discussion dont 
cet article du tarif a déjà été l'objet à plusieurs reprises. Q se borne à déclarer 
que le Gouvernement français est obligé de maintenir à 3 fr. 5o cent. , avec 
surtaxe de 3o centimes par degré à partir de 16 degrés inclusivement, le droit 
d'entrée sur les vins italiens. 

M. Ellena insiste pour la suppression de la surtaxe de 3o centimes par 
degré d'alcool à partir de 1 6 degrés. 

M. LE Président tient à ne laisser subsister sur cette question essentielle 
aucime illusion dans l'esprit de MM« les Délégués italiens. Le Gouvernement 
français ne peut se dispenser de maintenir la surtaxe d'alcoolisation, qui n'est, 
comme on l'a déjà dit, qu'une faible compensation des droits imposés au 
producteur français quand il veut fortifier artificiellement son vin, et qui, de 
plus y ne peut porter aucun préjudice réel & l'industrie vinicole italienne. La 
résolution du Gouvernement français à cet égard est irrévocable. 

M. Ellena, tout en réservant entièrement la question de principe et dans 



( Suite.) 

VinR. 
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le seul but d'éclairer le Gouvernement italien , demande si du moins le taux Tarif italien. 
de la surtaxe d'alcoolisation ne serait pas susceptible de réduction, s'il ne 
pourrait pas, par exemple, être ramené de 3o centimes à 1 5 ou 20 centimes (s«it«.} 

par degré. 

M. LE FfiEsmENT répond ne pouvoir prendre aucun engagement à cet 
égard. 

M. Ellena exprime l'opinion tout à fait personnelle qu'il y aurait peut-être 
possibilité de déplacer la limite d'alcoolisation ou de réduire de 3 fr. 5o cent, 
à 3 francs le droit sur les vins italiens, la taxe d'entrée sur les vins français en 
Italie restant fixée à A fr. 5o cent. 

M. LE PRisiDENT répond que ni l'une ni l'autre de ces combinaisons ne 
peut être admise. L'entente n'est possible que sur les bases qu'il a indiquées 
plus baut« Elle serait d'ailleurs avantageuse pour l'Italie, qui trouverait, dans 
la modération du droit applicable à ses expéditions de vins en France, une 
compensation plus que suffisante de l'acceptation de la clause relative à l'al- 
coolisation. 

M. SiMONELLi déclare que MM. les Délégués italiens en référeront à leur 
Gouvernement. 

M. Ellena demande que le régime des vins soit applicable au vermouth. 

M. LE PnésmENT déclare y consentir. D'après une note du tarif des douanes , 
le droit du vermouth est le même que le droit des vins de liqueur. Cette 
note pourrait être transformée en stipulation conventionnelle. 

Oranges et citrom. — La France demande, à chaîne de réciprocité, laréduc- Omiges et dirons, 
tion à 2 francs du droit de à francs et la consécration de la franchise actuelle 
des cédrats. 

Le Gouvernement italien adhère à cette double proposition. 

Fruits confits. — La France démande la réduction à 8 francs du droit de Fruits conGts. 
1 2 francs sur les fruits au vinaigre , au sel ou à l'huile. 

MLM. LES DhÀGCÈê riALiBNS acceptent, ad référendum ^ la proposition fran- 
çaise. 

onfitures et sirops. — La France demande la réduction à 33 francs, moitié Confitures 
du droit sur le sucre, des droits de 70 et 5o francs. * "'^'**' 

GOIP. IBAHOO-ITAUBlliaS. l4 
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Le G ou ve m e p icait italien insirte pour qna le i^^ime da 
rivés reste en dehors du tarif conveutioimel. 



sucre et de ses dé- 



Fromages. — U est convenu de part et d'autre que cet article ne sera 
pas inscrit au tarif conventionnel. 



Acide rtéariqoe. Acide sléaiique. — La France demande la réduction du droit de t o francs 

i 8 francs. 

MM* les Délégués italiens acceptent cette proposition, adreferemiam. 

Plmiie* de parafe. Plwnes de parure, — La France demande que le droit de 35 Iruicssoit 

ramené è i o francs. 

i\IM. LEsDéLÉGcés iTAiiiENS proposent la fixation de droit à sofranes; mais, 
sur les instances de leurs collègues français, ils aoseptent, ad referemdam, fa 
taxe de 1 5 francs. 



Gravures, 
litbographieft 

et 
photographies. 



Parfumeries. 



Dattes. 



Gravures, lithographies et photographies. — La France demande U suppres- 
sion totale, et subsidiairement la réduction à moitié du droit de 70 francs les 
100 kilogrammes. 

MM. LES DéiÉGUés ITALIENS déclarent ne pouvoir consentir qu'à l'adoption 
du droit de 5o francs; mais ils font remarquer que la franchise est accordée de 
droit à tous les articles de cette catégorie, quand ils font partie d'une publi- 
cation imprimée. 

Parfumeries autres fse savons. *«— La France demande le remplacement du 
droit de 60 francs par les droits du tarif français : 

37 fr. 5o cent, pour les parfumeries alcooliques ; 
1 2 francs pour les parfumeries non alcooliques. 

A la suite des explications dowées par M. Mabiq , desquelles il résulte^ que 
ces droits d^entréesont indépendants de la taxe intérieure sur Talcool, MM. les 
Délégués italiems conseujteat, sou4. condition de ràciprocité, auit dégrèvements 
réclamés par le GouvememQQt fi:ançais. 

DatteJi^ "^ La, FvancA demande, au lieu du droi4 de 1 s fraoes, rapplication 
du régime quelle accordera elle-même aux figues. 

Lu Gouvemenent ilatiett accueille cette proposition el copicède , en consé- 
quence, l'admission des dattoft^en franchise de droits. 
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Af . AuÈ rappelle quHl resterait à déterminer le taux du droit sur les fib de TtaHî iiriieo 
l>ourrette de soie de provenance française à Feutrée en Itdie. 



(Suite.} 

Fils de bourrette 
de soie. 



à la sortie d'Italie* 



Sur la demande de MM. les Délégués italiens, la question est provisoirement 
réservée. 

M. Aui exprime le désir de savoir quel est, en Italie, le droit applicable chapeaux 
aux chapeaux de sparte, de bois, d'écorce et de fibres de palmier, qui ne sont *^torce '*' 
pas dénommés dans le tarif italien. ' ®* de fibres 

*^ de palmier. 

M. Ellena répond quils sont assimilés aux chapeaux de paille. 

M. Amé demande si les meules sont assimilées, à feutrée en Italie, aux Meules. 
pierres et matériaux de construction, lesquels sont admis en franchise. 

M. Ellena répond affirmativement. 

M. AuÈ rappelle qu'en ce qui concerne le tarif de sortie italien, la France a Droits 

émis le vœu que ce tarif fût revisé, et qu'au moins les droits applicables au 
tartre brut, aux soies grèges et moulinées, aux déchets de soie et au soufre 
fussent supprimés. 

M. Amé appelle tout spécialement sur cette demande Tattention de MM. les 
Délégués italiens. La chaîne résultant des droits de sortie prélevés en Italie est, 
en effet, considérable. Leur perception sur les marchandises italiennes expor- 
tées à destination de la France ne produit pas moins de i,6i5,ooo francs, 
dont 5^3,000 francs sur les soies, 108,000 francs sur les déchets de soie, 
743,000 francs sur les soufres, etc. Le total des t^pces ainsi prélevées équivaut à 
peu près à celui des droits acquittés, à Feutrée en France, par les mai*chandises 
importées dllalie, déduction faite des vins, dont les expéditions sur le marché 
français ont pris , dans ces dernières années et par suite de circonstances peut- 
être passagères, un développement tout à fait anormal. Dans cette situation, 
n'est-il pas possible au Gouvernement italien de consentir à la suppression de 
quelques-uns des droits inscrits à son tarif de sortie? 

M. Ellena répond que tel serait, en effet, le désir du Gouvernement italien; 
mais les circonstances s'opposent à Tadoption immédiate de cette mesure. Les 
deux grandes reformes intérieures dont le cabinet de Rome poursuit en ce 
moment Taccomplissement, fabolition du cours forcé et la suppression de 
Timpôt de la mouture, obligent le Ministère italien à ime extrême circonspec- 
tion en matière de dégrèvements budgétaires. Les réductions de droit qui 
résulteraient du traité en discussion imposeraient au fisc italien quelques 
sacrifices : il ne serait pas prudent de sa part de les augmenter encore par la 
suppression ou môme la diminution d'une partie des droits de sortie. 

là. 
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Tarif italien. M. Ëllena ajoute qu'au surplus le Gouvernement italien est déjà entré, 

"*!' de lui-même et aussi hardiment qu'il Ta pu, dans la voie de Tabolîtion des 

à la sortie d'iuHe. droils dc sortie. Il n'en a laissé subsister que sur Facide borique » le sel marin, 

la lie de vin, les matières tinctoriales, les soies grèges, les déchets de soie, 
le soufre, les peaux brutes, les chiffons, les minerais de fer, de plomb et de 
cuivre , les graines à ensemencer et les objets de collection. Il a supprimé 
ceux qui grevaient : les viandes fraîches ou salées, les bestiaux, les fromages, 
les vins, les huiles, le jus de cédrat et de citron, la manne, Taloès, la mou- 
tarde, la racine de réglisse, les oranges et citrons, les fruits secs ou tapés, les 
amandes, noix et noisettes , les peaux corroyées, le chanvre, la laine en masse, 
les farines de céréales, les châtaignes, le pain, les pâtes, les chapeaux et les 
tresses de paille, les chapeaux d'écorce, le carbonate et 1q sulfate de plomb, 
le plomb en pains , les cornes, sabots et oreillons et les marbres. 

M. LE PR^smsNT signale Tutilité particulière que présenterait la suppression 
des droits de sortie sur le soufre et sur les soies. 

M. Ellena fait observer que le droit sur le soufre rapporte 3 millions dc 
francs par an. Quant aux droits de sortie sur les soies italiennes, ib servent les 
intérêts des populations agricoles du sud-est de la France. Il est convenu que 
ritalie n'établira pas de nouveaux droits de sortie et n'augmentera pas ceux 
qui existent aujourd'hui. Toutefois cette disposition ne s'applique pas au 
droit de sortie sur les objets de collection. 

La Commission s'ajourne au lendemain, jeudi 22 septembre, à 3 heures. 



SlHONELLI. 




TiRARD. 


Ellena. 




Ame. 
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Les Secrétaires , 


.Marie. 
Marlvi^i. 


A. MONZILLI. 
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DIXIÈME CONFÉRENCE. 



DIXIÈME CONFÉRENCE. 



S3 septrmbm: issi. 



PRÉSIDENCE DE M. TIRARD, MINISTRE DE L'AGRICULTURE 

ET DU COMMERCE. 



r 

Etaient présents : 

MM. les Délégués français et italiens qui assistaient à !• précédente réunion. 

Le procès-verbal de la septième Conférence est lu et adopté. Tarif frmoçai, 

La Conférence décide ensuite qu'elle passera à Texamen des articles sur 
lesquels Tltalie désire obtenir la consécration conventionnelle des droits ou de 
la franchise résultant du tarif général français. 

M. LE Président rappelle que, dans la septième Conférence, il avait été re- 
connu que les deux Gouvernements contractants s'efforceraient de réduire te 
plus possible le nombre des articles reportés du tarif général au tarif conven- 
tionnel. 

M. SiMONELU répond qu'il est complètement d'accord 9ur ce point avec Liste des arUdes 
M. le Président. '^""dvès"'*'''' 

le tarif général 

11 est procédé à la lecture et à la revision de la liste des articles du tarif et^insérer 
général français portant admission en franchise, et que le Gouvernement ita- ^^^ *® ^".*"'' ^"* 

° * ^ * conventionnel 

lien propose de rendre conventionnels. 

MM. les Délégués tombent d'accord sur Tadoption de la liste suivante \-- 

Peaux brutes , fraîches ou sèches, grandes ou petites. 
Pelleteries brutes. 
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Liste des articles Ijoines en mosse, y compris celles d*alpaga, de lama, de vigogne, de yack, eî le 
admis «.^chise p^u j^ ^hameua. 
le tarif général Déchcts de laine. 

français 

et à insérer Crins bruts , préparés oa frisés. 

dans le futur tarif n 7 j: 

conventionnel. IrOllS Oruts. 

(SoH*.) Soies en cocons. 

Soies grèges et moulinées. 

Soies teintes, à coadre, à broder ou autres. 

Bourre de soie en masse. 

Cheveux non ouvrés. 

Graisses animales autres que de poisson : 

Suifs, 

Saindoux, 

Autres. 
Dégras de peaux. 
Œufs de vers à soie. 
Engrais. 
Noir d'os. 
Oreillons. 
Corail brut. 

Cornes de bétail brutes. 
Riz d'origine européenne , en grains. 
Riz d! origine européenne, en paille. 
Brisures de riz. 
Légumes secs et leurs farines. 
Marrons, châtaignes et leurs farines. 

Fruits de table frais, autres que citrons, oranges et leurs variétés. 
Fruits et graines oléagineux. 
Graines à ensemencer. 
Bois communs, bois à construire, de chêne, d'orme et de noyer, bruts ou équarris. 

bois sciés de toute dimension. 

autres, bruts ou équarris. 

autres, sciés de toute dimension. 

mâts, màtereaux, espars, pigouilles, manches de gaffe, de fouine 

et de pinceau à goudron, avirons et rames. 

Bois communs, merrains. 

, bois feuillard. 

Liège brut, râpé ou en planches. 

- Bois communs, bois à brûler et charbons de bois ou de chènevottes. 
Lin et chanvre bruts, teilles, peignés et en étoupes. 
Joncs et roseaux bruts. 
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Garance, soit en racine, soit moulue oa en paille. Lùte aei article* 

Écorces à tan, moalaes ou non. "^"dw."'*''* 

Samac,fastet et épine^inette (écorces, feuilles et brindilles entières ou moulues). '• *•"' g<n<"i 

IVoix de galle et avelanèdes, entières, concassées ou moalaes. et à iiuérer 

Autres racines, herbes , feuilles , fleurs , baies, graines et fruits propres à la teinture conventionnel. 
et au tannage. ' ^^••'•^ 

Légumes verts. 

Fourrages (y compris lajarosse). 

Son de toutes sortes de grains. 

Tourteaux de graines oléagineuses. 

Drilles. 

Produits et déchets végétaux non dénommés. 

Marbres blancs statuaires bruts, équarris ou simplement sciés. 

Marbres autres, bruts ou équarris. 

Marbres autres, sciés, ayant d'épaisseur 16 centimètres ou plus. 

Albâtre brut ou équarri. 

Albâtre scié, ayant d'épaisseur 16 centimètres ou plus. 

Pierres ouvrées , y compris les pierres d! ardoise et de construction, taillées ou sciées. 

Pierres ouvrées, sculptées ou polies : pierres lithographiques couvertes de dessins, 
gravures ou écritures. 

Meules. 

Pierres et terres servant aux arts et métiers, non dénommées. 

Matériaux : ardoises pour construction, brutes. 

: pierres de construction, brutes. 

— — — : pavés. 

: chaux et plâtre. 

; autres. 

Soufre non épuré (y compris le minerai et les pyrites). 

Soufre épuré ou sublimé. 

Gr<^)hite ou plombagine. 

Bitumes. 

Minerais métalliques, de toute sorte. 

Mercure natif. 

Acide borique. 

Potasse. 

Carbonate de potasse. 

Cendres végétales, vives ou lessivées. 

Sulfate de magnésie. 

Tartrate de potasse, y compris le tartrate double de potasse et de soude. 

Albumine. 

COKf. VBAirCO-ITALIIiail. 

i5. 
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EoMX Êunénles, crmchans compris^ 

Poteries de terre commîmes^ coites en dégourdit vernissées sam déeomlùm* 

Poteries de terre c omnm m s , emtes en gris, meknsSes et offarrih pmar Imfsàri- 
cation des produits ckmiqmes. 

Patenees stamufires, à paie cohrée. 

Tissas de soie: foulards, crêpes, tuttes, bonneterie, passementerie et demtelUs de 
soie pure. 

Livres. 

Gravures, estampes, lithographies et dessins de toales sortes sur papier. 

Musique gravée ou imprimée. 

Cartes géographiques ou marines. 

Statues en métal, de grandeur naturelle, sm mains. 

Pièces de charpente et de charronnage , hwler, éguarries em sciées. 

, façonnées. 

Corail taillé, wm matUé. 

Ouvrages de mode. 

Fleurs artificielles. 

Objets de tofleetion hors du commerce^ 



lygime U <^st entendu que la franchise à Feutrée en France n^est accordée an corail 

du corail uiMé. ^ taillé, nou mouté ■ qu à cha;*fi:e de réciprocité. 

MM* LES DéLÉGués Conviennent, eu outre, qu'il sera insérS aj projet de tarif 
un article spécial , ainsi conçu : 

Des cambet. i Garrobes . . . Exempts. » 

Il est ensuite procédé à la discussion des articles du tarif général français 
établissant des droits que le Gouvernement italien désire rendre conventionnels. 

Rëiervet MM. LEsDéLiÊGOÉs ITALIENS rappellent quils eu ont référé k leur Gouveme- 

dei ^ ment au sujet du refus de MM. les Délégués français de comprendre les droits 

kTeatràs^"* sur les bestiaux dans le tableau des droits conventionnels à percevoir à Feutrée 

eo France. qq France. Ils maintiennent donc leurs réserves en ce qui concerne Tomisaîon 

de cette catégorie de produits. 



iiëgime II est convenu, d*autre part, que MM. les Délégués iTAtLi]!qi»¥Oiuiraiil bien 

et de û i^urraite recommander à leur Gouvemameiit t'însoriplieo Wi tarif >coiifvi«î(Nuxclv sous 

ncîanée Uentrëe ^o^d**^^^^ ^c réciprocité, d'uu droit de lo francs les loo kilogramaies sur la 

en lulio. bourre et la bourrette de soie peignée. 
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MM. les Délégués tombent ensuite d'acoord sur rinsoription des articles Taxes 



suivants au futur tarif des droits à feutrée en Fraoce : 

Droit! k f entvée en France. 

Bourre et bourrelle de soie peignée lo^ oo*" les xoo kilog. 

Poissons secs, salés ou fumés, autres que la moroe lO oo 

Poissons conservés au naturel, marines ou autrement pré- 
parés 10 oo 

Homards conservés au naturel ou préparés lo oo 

Cornes de bétail préparées ou débitées en feuilles 3 oo 

Huiles fixes pures, autres que celles d^'olives, de palme, de 

coco, de touloucouna et d'iliipé 6 oo 

Racines, herbes, feuilles, fleurs, écorres et lichens 2 oo 

Bois en éclisses o lo le mille. 

Perches et échalas o 25 

Légumes salés ou confits (non compris la taxe intérieure pour 

les légumes confits au vinaigre) . . . • 3 oo les loo kilog. 

Pierres ouvrées, sculptées ou polies : ardoises nues ou enca- 
drées, spécialement destinées à récriture ou au dessin... . 3 76 

Autres 3 00 

Matériaux : ardoises pour toitures 4 00 le mille. 

Produits chimiques non dénommés, y compris les extraits de 

quinquina et la pâle phosphorée 5 p. 0/0 de la valeur. 

Savons autres que ceux de parfumerie 6' 00* 

Poteries de terre commune, cuites en dégourdi, vernissées, 
avec décorations à reliefs, unicolores ou multicolores (pla- 
terie et creux) 5 00 

Poteries de terre comnoiune, cuites en grès, autres qu'usten- 
siles et appareils pour la fabrication des produits chimi- 
ques : communes de toute sorte {platerie et creax)^ compre- 
nant la forme bouteille, les carafes, les objets déménage, 
ustensiles de cuisine et autres objets cuits en grès 4 00 

Poteries Gnes [poteries unies et décorées, faites avec des pâtes fines, 

lavées et cuites) 8 00 

Peaux préparées, de chèvre, de mouton et d'agneau 10 00 

Ouvrages en or, argent, aluminium, platine et autres métaux 

précieux • • . 5 00 le kilog. 



du tarif général 

français 

à ûuiérer 

dans ie futur tarif 

conventionnel. 



MM. les DÉLÉGUÉS ITALIENS demandent rexemptîon pour les « ocres broyées ou 
autrement préparées pour la peinture ■ et tles terres d^Italie, de Sienne et 
d^ombre ». 

Cette demande est accueillie. 



La suite de Télaboration de la b'ste des articles à reporter du tarif géné- 



i5. 
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rai français dan» le tarif conventioimel est renvoyée à la prochaine séance, qui 
est fixée au samedi 24 septembre, à a heures. 



SlMONEIJi. 




TiRARD. 


ElJ.RNA. 




Ame. 


Bebruti. 




Marie. 
Mariani. 
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Les Secrétaires, 




A. MONZILLI. 




Pi. Lavollee* 



ONZIÈME CONFÉRENCE. 



ONZIÈME CONFÉRENCE. 



34 SEPTEMBRE 1881. 



PRÉSIDENCE DE &L TIRABD, MINISTRE DE L'AGRICULTURE 

ET DU COMMERCE. 



r 

Etaient présents : 
MM. les Délégués français et italiens (jui assistaient à la précédente réunion. Taies 

du tarif général 
français 

La Commission reprend Téiaboration de la liste des droits du tarif général . à insérer 

*" ^ , , . " a«tts le futur tant 

français que le Gouvernement italien désire rendre conventionnels. conventionnel. 

(Saile.) 

La liste, commencée dans la dernière séance, est complétée par Tinscrip- 
tion des articles suivants : 

Meubles en bois courbé, montés ou non montés 7' 00' les 100 kilog. 

— autres qu'en bois courbé : sièges sans sculpture, ni marque- 
terie, ni ornements de cuivre, en bois commun 7 00 

— sans sculpture, ni marqueterie, niornwneots de cuivre, en 
boisd'ébéniçtÊrie 10 00 

— sculptés ou marquetés, ou ornés de cuivre, de toute espèce de 

(le bois é i5 00 

— autres que sièges, plaqnés, sans sculpture, ni marqueterie , ni 
ornements de cuivre xo 00 

— sculptés, marquetés ou ornés de cuivre 25 00 

— mas^iiSf en bois commun 5 00 

— en bois d'ébénisterie, avec ou sans moulures, mais non 
sculptés, ni marquetés, ni ornés de cuivre 10 00 

— sculptés, marquetés ou ornés de ctiivre 18 00 
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Taxes Meublergamis et recouverts, de toute espèce i5 p. o/o en sus de 

da tarif général ^ droits d-dessus, se lo 

/^''^•' la catégorie. 

à insérer , ^ 

dans le futur tarif Planches et frises ou lames de parquet rabotées, rainées ou bou- 

conveDtionnel. vetées en cfaéne ou bois dur 2' oo*^ les 100 kilogr. 

(Saïu.) — ^^ sapin ou bois tendre 1 00 

— Boissellerie 4 00 

Autres ouvrages en bois 7 00 

Pianos droits 5o 00 la pièce. 

— à queue 76 00 

Orgues d'église à tuyaux, pesant moins de 4*ooo kilogrammes (y 

compris Femballage) 100 00 

— de 4,001 à 10,000 kilogrammes 200 00 

— de 10,001 à 20,000 kilogrammes 4oo 00 

— 20.001 kilogrammes et au-dessus 5oo 00 

Tresses ou nattes de sparte à trois bouts , exclusivement destinées 

à la fabrication des cordages o 5o le» 1 00 kiiogr. 

Tresses de paille, d*écdrce et de sparte à plus de trois bouts et 

tresses de bois blanc grossières pour paillassons 1 00 

Cordages, fils polis et ficelles de sparte, de tilleul et de jonc. ... 3 76 

Filets de pèche 20 00 

Chapeaux de feutre non garnis o 4ola pièce. 

Chapeaux de feutre garnis 076 

Chapeaux de laine o 35 

Régime II cst, 611 outre , coDveiiuque, conformément à la demande de MM. les 

en France Délégués italiens, les droits du tarif général français applicables aux faïences, 

^?^. aux porcelaines, à la gobeleterie , à la brosserie et aux tissus de soie et de 

porcelaines, r ' o 

gobeleterie, bourre de soie seront, après démajoration de 2/1 p. 0/0, reportés au futur 

brosserie, ^ . 

soieries tarif conventionnel des droits à l'entrée en France, et que, d'autre part, les 

vin ca ons. p^^j^j^g jg Murauo serout assimilés aux « Vitrifications et émail, en masses et 

en tubes r»^ moyennant Faddition à cette rubrique des mots suivants •même 
coupés, mais non recuits ». 

Le tarif français ayant été ainsi examiné dans toutes ses parties, le tarif 
italien est à son tour mis en discussion. 

Tarif iuiien. |\f ^^^ parcouTt Sommairement ce tarif et fait connaître quels seraient, 

^ et d^kT ^^"^ ^^ pensée de MM. les Délégués français, ceux de ses articles qu'il y 

à rendre aurait lieu de reporter sans changement dans le futur tarif conventionnel. Il 

conventionnels. '- 1 i» • 1 i» * 

est d'ailleurs entendu que la liste de ces articles sera , d après cette pre- 
mière indication, préparée par MM. les Secrétaires et définitivement arrêtée par 
la Commission, dans une prochaine séance. 

à ienu^âwT Italie ^ '^ ^^^^^ ^® diverses observations échangées entre MM. les Délégués, il est 

des médicaments COnvenU * 

composés. ^ ^ 3 f f r I V 

\^ Que, sous la rubrique médicaments composés non dénommés mpfés^ kl en- 
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trée en Italie > d'un droit de i do francs les loo kilogrammes , seront seulement 
compris les médicaments de cette catégorie adoptés par une faculté de 
médecine ; 

2^ Que Tadmission en franchise dn* corail taillé, non monté; importé de 
France en Italie, ne sera accordée qu^à charge de réciprocité ; 

3^ Qu*un article spécial ainsi conçu : « sardines et anchois marines ou àVhmle 
(mime en boites), iO francs les iOO kilogrammes 9, sera inséré dans le futur 
tarif des droits à feutrée en Italie. 



ie 

à l'entrée en Italie 

des 

médicaments 

composés, 

Do corail taillé, 
non monté. 

Des sardines 

et 

anchois. 



En ce qui concerne les « objets de collection », M. Elleya fait connaître que 
MM. les Délégués italiens ne s^opposent pas à ce que fexemption inscrite au 
tarif général soit reportée dans le futur tarif conventionnel ; mais il rappelle 
que le Gouvernement italien , qui élabore en ce moment un projet de loi spécial 
sur Texportation de ces mêmes objets, désire se réserver une entière liberté 
quant à la fixation du montant du droit qui leur est imposé à la sortie dltalie. 
Il demandera donc à inscrire au tableau des droits de sortie le principe 
même de la taxe, sans en indiquer le chiffre en ce qui concerne les objets de 
collection. 



Droits de sortie 

sur les objets 

de 

collection. 



Sur la demande de M. âmj^m il 6st entendu que le droit de i5o francs les 
1 00 kilogrammes sur les cartouches vides hV entrée en Italie sera réduit à 60 francs 
dans le futur tarif conventionnel italien. 



Régime 
à rentrée en (taii^ 

des 
cartouches vides 



Il est également admis que, pour égaliser de part et d'autre le régime établi Des chapeaux 
à rentrée des chapeaux de paille , le droit de 1 o francs le cent porté au tarif gé- * P* * 

néral italien sera réduit à 3 francs ie cent, chiffre à peu près correspondant, 
d'après les calculs mêmes de M. Ellena, à celui de 10 francs les 100 kilo- 
grammes, au rétablissement duquel ont consenti MM. les Délégués français. 

M. Amâ exprime le désir que les droits sur les toiles cirées inscrits au tarif Des toiles cirées. 
italien puissent être ramenés à 8 francs pour les toiles cirées d'emballage et à 
3o francs pour les toiles cirées d'ameublement. 

M. Ellena répond que, ses instructions lui prescrivant de ne consentir à 
aucune modification de la partie du tarif italien relative aux tissus de coton , il 
se voit dans l'impossibilité d'accueillir la demande de M. Amé. 



MM. LES DéLÉGués procèdent ensuite à un examen préliminaire et sommaire 
du projet de traité de commerce à préparer, en prenant pour base le texte du 
traité, non ratifié, du 6 juillet 1877. 

M. Elleha, renouvelant les observations présentées à Rome » dansla troisième 



Examen 

prâiminaire 

du projet de traité 

de commerce 



cour. FKAMO-ITAUnni. 



16 
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^^. Coi^éreoce, par S. E. M. Berti , msiste pour f abolitioa des aurtaxM d*«Btrepdt 
du projet de traité A Featré^ en Frane^. H £3^it ressortir tout ce que cette surtaxe lui paraît avoir 

de coinmerce. j . • j # i i 

de contraire au développement du commerce. 



(Sqite.) 

4'«atirep6t. 



M. Aui se réfère k h réponse qu'il a déjà faite, à ce sujet, dans les Conférences 
de Rome, à M. le Ministre de Tagriculture et du commerce dltaiie. Il ne lui 
semble pas que le Gouvernement italien soit fondé à formuler» de ce chef, 
aucune réclamation, puisque les surtaxes d'entrepôt sont applicables aux navires 
français dans les mêmes conditions qu aux navires étrangers. 

M. SiMONELLi développe les considérations qui lui send^lent rendre désirable, 
dans Hnlérèt des deux pays, Tabolifion des surtaxes d^entrepôt en France, 
aussi bien pour les marchandises importées sous pavillon français que pour 
les marchandises couvertes des couleurs italiennes. 

M. LE pRésmENTfait observer qu'il s^ait absolument impossible aux Délégués 
français de suivre leurs CoHègues d'Italie sur ce terrain, la surtiuce d'entrepôt 
formait une des bases de Torganisation douanière française , et le Gouver- 
nement français n'étant, en aucun cas, autorisé à la supprimer, ni même à la 
réduire. 



Présentation 
par M. Simoneili 

d*un artide 

additionnel relatif 

à Tarbîtrage. 



M. SiMOKELU fait remarquer que l'Italie se réserve la faculté d'établir^ le cas 
échéant, des surtaxes d'entrepôt. 

M. LjB PuèsmENT répond que cette réserve est de droit, 
li est convenu qu'un article spécial conçu en ce sen^sera inséré dans le futur 
traité. 

M. SiMONELLi annonce qu'il est chargé par son Gouvernement de proposer 
l'insertion d'un artide additionnel ainsi conçu : 

« Eo cas de désaccord sur l'inteiprétation et sur l'exécution des di^osit&ons 
stipulées dans le présent traité » et pour les matières que les deux Gouveroie- 
ments jugeront susceptibles d'arbitrage, lorsqu'on aura épuisé les moyens 
d'arriver directement à une composition amiable, ces questions seront soumises 
à la décision de commissions d'arbitres. » 

M. LE PREsmsNT répoud que cette disposition , si excellent que soit en lui- 
même le principe de l'arbitrage international, ne paraît pas, au premier abord, 
devoir prendre place dans un traité de commerce. On peut se demander s'il y 
a }ieu de recourir à des arbitres dans le cercle relativement restreint des 
intérêts qu'un traité de commerce a pour objet de régler. Quoi qu'il en 
soit, le Gouvernement de la République examinera, avec toute l'attention qu'il 
mérite , l'article additionnel préseaté par M. 
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La question est réservée. B^timb' 

UlCUlIllUUlC 

db projet 4e ttàité 

M. SaiONBUi communique ensuite à la Gommiâsion un autr^ projet dvaitick- àti dmtÈksrce: 

additionnel dont ii demande Tinâertion dans le futur traitée Cet article , PréMstiiitito 

emprunté au traité de commerce du i^ mai 1^61 eatcfe la FnHice et la^ parM^-^dmiii 

Belgique (art. 36), pourrait être amsi conçu : aâ^ttootier 

« Les titres émis parTÉtat, par les provinces, les cdiUmmer^ les étabtisàe- àiacotedes titres 
menta publics et les aocâétéa anoanymesd^lie, qui*wrobt cotéte à b Bourete de ^^ ^' 
Rame, Beitmtadmis àla cote o£Bcielle des bourses de France^ 

« Réeiproqumiinit, les titres émis par TEtat, par les dèprtemeots , le^ com^ 
mûries, les établissementlf publics et les sodétés anonymes de Fraolee, qui se* 
ront cotés à la Bourse de Paris , seront admis à la cote ofificielie de^ bomses 
dltalie. 

« Toutefois ces dispofifitidtis ne sont pas applic^bkfs aux vàleiirs étmseflf avec 
lots ou primes. » 

M. LE PicésidëNt répond qu*il consultera M. le Ministre des fînatices sur cette 
question spéciale. Il lui semble d^ailleurs, au premier abord, que la propo- 
sition de M. Simonelli a peu de chances d^être accueillie. 

Dans tous le8cas,ilne saurait être question d^accorder le béué&ce de f admis- 
sion à la cote aux titres émanés de sociétés anonymes. A Tépoque de la con- 
clusion du traité jGranco-belge , les sociétés anonymes ne pouvaient s^établir 
qu^après avoir soumis leurs statuts à TÉtat et obtenu son approbation. Aujour- 
d'hui elles sont complètement libres et peuvent se constituer et fonctionner 
en dehors de tout contrôle du Gouvernement. Les garanties qui existaient . 
autrefois et qui pouvaient, dans une certaine mesiure, justifier Tadmission àla 
cote des titres de ces sociétés , ne subsistent donc plus actuellement. 

M. Simonelli fait observer qu'en Italie le Gouvernement continue à exercer 
sa surveillance sur les sociétés anonymes; mais il ajoute qu'en présence des 
observations de M. le Président , il croit devoir retirer la partie de sa proposi- 
tion relative aux titres de ces sociétés. 

M. LE PaésmENT répond que l'article additionnel ainsi modifié sera soumis à 
Texamen de M. le Ministre des finances. 



M. Ellena rappelle que le mandat de la Commission comprend, outre le Questions 

, maritimes. 

renouvellement du traité de commerce, le règlement des relations maritimes BfaintieD 

entre les deux pays. Mais les Délégués italiens croient savoir que le Gou* ^ ' ^°'' 
vemement français n'est pas actuellement en mesure de négocier une conven- 
tion de navigation, et ils pensent qu'en ce qui concerne l'Italie, le moment ne 



Eiamen 

prâiminaire 

da projet de traité 

de oomineroe* 

(S«u.) 

Questions 

maritimes. 

Maintien 

da statu tfuû. 
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serait pas opportun pour la conclusion de cet acte diplomatique. Ils estiment 
donc qu'il conviendrait de procéder comme en 1877 et de signer, en même 
temps que le traité, un article additionnel par lequel les deux parties contrac- 
tantes s'engageraient à négocier, dans un délai qu'il resterait à fixer, une nou* 
velle convention de navigation, et maintiendraient provisoirement en vigueur 
celle de 1862. 

Le Gouvernement italien désirerait, d'autre part, garantir à ses pécheurs de 
corail sur les côtes de l'Algérie le maintien du stata quo de fait dont ils jouis- 
sent depuis 1876 et assurer aux pêcheurs italiens sur le Uttoral français de 
la Méditerranée la jouissance du traitement de la nation la plus favorisée. Ces 
deux questions spéciales pourraient, comme en 1877, être réglées par un 
simple échange de lettres- 

MM. LES DâLÉGués français déclarent accepter en principe, et sauf à en dis- 
cuter les détails, la proposition de M. Ellena. 

La prochaine séance est fixée au mardi 27 septembre, à a heures. 



SiMONELLI. 




TiRARD. 


Ellean. 




Kisk. 


BSRRUTI. 


Les Secrétaires y 


Marie. 
Mariani. 


A. MoPizn.T.K 




R. LAVOuiE 



DOUZIÈME CONFÉRENCE. 



DOUZIÈME CONFÉRENCE. 



S7 SEPTEMBRE 1881. 



PRUDENCE DB M. TIRABB, nUNISIItE DE L'AGMGULTIHUS 

ET DU COMMERCE. 



Etaient présents : 
MM. les Délégués français et italiens qui assistaient àla précédente réunion. Lecture 

du procès-verSial 
de 

H est donné lectwre du procès-verbal de la buitième Conférence. ^ huitième 

conférence. 

M. LE PiubinEBrr deinande à faire «ne rectification. Lorsque, dffiis la hni- de m. le Président 
tîème Conférence, te régime i f entrée ëes iainagas en Italie est veau en ^^ d^i^^me 
ciisaoB, il a fait connaître qo'uae dimimlâon de 35 p. o/o sur les droits du ^ le^rëê^m Raiie 
tarif général ou de 1 5 p. o/o s«r les droits du tarif conventionnel austnHtsâien 
(qui sont de aoo, i55, i5o et loo francs) sendt le mmûnoat dont le Gouver* 
nement français pourrait se contenter. Il a cru devoir ajouter, diaprés des cal- 
culs faits au momeait Bième : « Les droits se trouveraient aim fixés à 

t 1 70 francs pour les tissus purs de laine peignée; 

« 1 3o francs pour les tbsus de laine peignée à chaîne de coton; 

< i4o francs pour les tissus purs de laine cardée; 

« 93 fr. 5o cent, pour les tissus de laine cardée à chaîne de coton. » 

Ces ehiflres, donnés en séance ert consignés au procè»-verbal , coiftiennent 
une erreur manifeste. 

Us correspondent, en cfiet, à une réduction de i5 p. 0/0 effectoée sur les 
quatre droits inscrits au tarif général italien, et non , comme M. le IVésideot avait 
entendu le faire , sur les droits du tarif général pour deux artides, et sur ceux 
in tarif conventfoTnel austro«italien pour les deux rutrea articles. Ponr r^a« 
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Lectnra rer cette erreur, M. le Présidsiit demande la substitution des chiffres suivants 
oproeto-verM ^ ^^^^^ ^fjj ^^^^ primitivement indiqués : 

« Tissus purs de laine peignée, 1 70 francs; 



lu li ^ tj jkg u f 



Obierraiioiu « Tissus DUTS de laine cardée, 127 fr. 5o cent.; 

de M. le Prémlent . . . , 

ao sojet « Tissus de laine peignée à chaîne de coton, 1 3 1 fr. 76 cent. ; 

à» jdm^ ' Tissus de laine cardée à chaîne de coton , 85 francs. 

& rentrée n Itaiie. 

MM. LES DÉLi&Gués ITALIENS fout observer que la déclaration faite par M. le 
Président introduit une difficulté imprévue dans la n^ociation. Les chiffres 
indiqués par M. le Président dans la séance du 1 9 septembre ont été portés 
k la connaissance de leur Gouvernement, quoique, dans Topinion des négo- 
ciateurs et diaprés leurs instructions, ces chi£Eres ne fussent pas encore 
acceptables. A présent qu*il s'agit de communiquer au Gouvernement italien 
la déclaration faite par M. le Président, ils doivent déclarer franchement qu'elle 
va créer une situation difficile. 

MM. LES DÉLÉGuis ITALIENS demandent, en conséquence, à M. le Président 
s'il persiste dans sa déclaration. 

M. LE Président répond affirmativement. U croit devoir d'autant plus per- 
sister dans sa déclaration , qu'elle a pour seul objet de rectifier des chiffi^es 
indiqués par suite d'une méprise évidente. Il suffit, en effet, de jeter les yeui 
sur le procès-verbal de la huitième séance pour se convaincre que les droits 
indiqués en conférence ont été calculés sur une base qui n'est pas en rapport 
avec les énonciations qui précèdent. M. le Président ne peut concevoir 
que le redressement d'une erreur matérielle soit cause d'une sérieuse difficulté. 
S'il en était ainsi , il faudrait admettre qu'aucune rectification n'est possible 
à l'occasion des procès-verbaux. M. le pRÉsmENT persiste donc dans sa rec- 
tification, qui lui parait absolument légitime. 

• 

A la suite et sous réserve de ces explications, l'adoption du procès-verbal 
de la huitième Conférence est prononcée. 

Les procès-verbaux des neuvième et dixième Conférences sont lus et 
adoptés. 

GAmmanicatioQ MM. LES DÉLÉGUÉS sc communiquent réciproquement quatre projets d'états 

oe projêuXtariii destinés à être annexés au futur traité et portant indication : i^ du tarif des 

©t*dT^ti« droits de douane à l'entrée en France ; 2® du tarif des droits de douane à l'entrée 

en France en Italie (voir annexe Bau présent procès-verbal); 3® du tarif des droits de 

douane à la sortie d'Italie (voir annexe C^; 4^ du tarif des droits de douane à 
la sortie de France (voir annexe D]. Ces tableaux, oui ont été revisés et colla- 
tionnés en séance officieuse par MM. les Délégués assistés des Secrétaires, pré- 
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sentent le résumé complet des travaux de la Commission , tek qu'ils sont Commonkation 

consignés dans les procès-verbaux. En face des articles réservés, le droit est de projets de twifs 
resté en blanc. ef ^^ 

en France 
et en ludîe. 

MM. LES DiiÀGirts italiens font observer que le nombre des articles que (s«it«.i 

Ton propose de rendre conventionnels dans le tarif italien est beaucoup plus 
considérable que celui des articles du tarif français pour lesquels ils ont 
demandé ie lien conventionnel. Ils doivent donc faire des réserves sur Taccep* 
talion définitive de ces listes. 

MM. LES Délégués français répondent quils examineront dans quelle 
mesure il serait possible de réduire le nombre des articles inscrits au tarif 
des droits de douane à l'entrée en Italie. 



La Commission commence ensuite la discussion , article par article, du texte Discnssion du texte 

du futur traité de commerce, qu^elle n'avait fait qu'examiner sommairement de commerce. 
dans la précédente séance. La base de ce travail est d'ailleurs le texte du 
traité, non ratifié, du 6 juillet 1877. 

Le préambule et l'article 1** ne donnent lieu à aucune observation. Préambule 

et article i"^ 

Abt. 2. « Les objets d'origine ou de manufacture italienne énumérés dans A^- > ^^ ^' 
ie tableau A joint au présent traité et importés directement par terre ou par 
mer, 5005 pavillon français ou italien , seront admis en France aux droits fixés 

par ledit tarif, tous droits additionnels compris. ■ 

• 

M. Amè propose et la Commission décide la suppression du membre de Suppression 

phrase : sous pavillon français ou italien, qui n'a plus de raison d'être depuis «sons 

l'abolition des surtaxes de pavillon. ^oî^??^ 

Même observation sur l'article 3, qui concerne le régime applicable à 
l'entrée en Italie. 

Art. 4, s 2. M. Amè propose la rédaction suivante, qui est adoptée : Art. 4. Adoption 

« Les produits non dénommés dans ces deux tarifs ne pourront être firappés le paragraphe a, 

de droits ou de prohibitions de sortie qu'en cas de guerre et pour les seules ,iédactk>n'm)uveUe 

marchandises qui sont considérées comme article de guerre. > proposée 

*■ ^ par M. Amé. 

Art. 5. Sur la proposition de MM. les DjÉLécués italiens, la rédaction du Art 5. Adoption, 

dernier paragraphe de cet article relatif aux drawbacks est modifiée de la leparaCT^phe final, 

manière suivante : „aaction"^nouvefle 

« Les drawbacks à l'exportation des produits français ou italiens ne pourront ^"IS^ 

orav. fmAnGO-iTALiBiiiis. 17 MM. lesDfléguéi 

italiens. 
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ihteommtéaiMy: éttB quc la représentation eucte des droits d^accîse grevant lesdits produits 
«brjomiMifw. ou les matières employées à Uur fabrication. 9 



Art 6. 7 et H. Les srtides 6, 7 et 8 sont maintenus. 

Art 9. Adoption Abt* 9. M. Axt pTopose la rédaction suivante, qui est adoptée : 
rédaction nouvefle « I^s surtsxes de provénance et d*entrepôt qui sont ou seraient établies en 
ninX^Aroé, France sur les marchandises importées, par navires français, d'ailleurs que 

des pays d^ori^ne, seront appliquées, dans les mêmes conditions, aux impor- 
tations effectuées sous pavillon italien. 

« Réciproquement, les surtaxes de provenance ou d'entrepôt qui seraient 
établies en Italie surlesmarchandises importées , par navires italiens, d'ailleurs 
que des pays d'origine, seront appliquées, dans les mêmes conditions, aux 
importations effectuées sous pavillon français. 

« Toute facilité accordée, en cette matière, en France au pavillon français, 
en Italie au pavillon italien, sera étendue de plein droit au pavillon de 
Tautre puissance- > 

Art. 10,1 M3,i3, Les articles lo, ii, la, i3, 1 4 et 1 5 sont maintenus. 

1 4 et 1 5. 

Art. i6. Adoption, {^e parafiTanbe i^ de Tarticle 1 6 est, d*un commun accord et sans discussion, 

pour A 

le ptrampbe i*'. remamé comme suit : 

rédaction nouvelle. « Cbacuue des dcux bautcs parties contractantes s'engage à faire profiter 

l'autre de toute faveur, de tout privilège ou abaissement dans les tarifs des 
droits à l'importation ou à l'exportation des articles, mentionnés ou non dans 
le présent traité , que Tune d'elles a accordé ou pourrait accorder à une tierce 
puissance. Elles s'engagent, en outre, à n'établir, l'une envers l'autre, aucun 
droit ou prohibition d'importation ou d'exportation qui ne soit en même temps 
applicable aux autres nations. » 

Préscuution M. Mariani propose de faire suivre ce paragraphe de la clause suivante, 

(f'wi paragraphe empruntée à l'article 7 du traité de commerce et de navigation du 27 dé- 
additionnel reUtif cembre 1878 entre l'Autriche-Honme et l'Italie : 

aux convention! ' ^ 

ei\ux nnioM * ^.^^ dispositions qui précèdent ne dérogent point : 

< a. Aux faveurs actuellement accordées ou qui pourraient être accordées 
ultérieurement à d'autres États limitrophes, pour faciliter le commerce des 
frontières, ni aux réductions ou franchises de droits de douane accordées seu- 
lement pour certaines frontières déterminées ou aux habitants de certains dis- 
tricts; 

« b. Aux obligations imposées à l'une des deux hautes parties contractantes 
par des engagements d'une union douanière contractée déjà ou qui pourrait 
être contractée à l'avenir. » 



( S«ll«.) 



Durée. 
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M. Ell£Na répond que, les instruotions de MM« les Délégués italiens n^ayant DîscaMwnduteite 
pas prévu cette proposition , ils ne pourront que soumettre ce projet de para* ^ 
graphe à leur Gouvernement. 

Sur f article relatif à la durée du futur traité , MM. les Délégués italiens 
font connaître que leurs instructions leur prescrivent de demander la fixation 
du terme au 3i décembre 1887. Le choix de cette échéance s'impose à 
l'Italie , qui désire faire coïncider l'expiration du futur traité avec cdle du 
traité austro-italien de 1878. 

M. LE PRisfDENT exprime, au contraire, te désir que le traité ait une durée 
plus longue , de dix ans par exemple. On pourrait examiner si , pour répondre 
en partie aux vues du Gouvernement italien, il ny aurait pas lieu d'exclure 
du futur tarif la plupart des marchandises comprises dans le tarif conven- 
tionnel austro*-hongrois, ce qui permettrait d'assigner au traité une durée de 
neuf années; mais cette combinaison soulèverait ann des objections. 

M. MARiAiii fait remarquer que l'article 1 7 du traité du 6 juillet 1877, qui 
avait fixé à onze ans la limite du traité , réservait t à chacane des deux par- 
ties contractantes la faculté d'en faire cesser les effets à la fin de la sixième 
année, en le dénonçant douze mois à l'avance». Peut-être Finsertion d'une 
clause analogue dans le traité actuellement en discussion ne serait*«Uc pas 
impossible. 

MM. LES DiiÀGvis fiunçais et italiens conviennent de réserver cette 
question pour un examen ultérieur. 

Le délai de ratification est provisoirement fixé au 1^ février 1882. 

M. Mabiani rappelle qu'à la séance précédente, MM. les Délégués avaient 
reconnu, d'un commun accord, qu'il conviendrait de signer, en même temps 
que le traité , un article additionnel par lequel les parties contractantes s'en- 
gageraient à négocier, dans un délai qu'il resterait à fixer, une nouvelle con- 
vention de navigation, et maintiendraient provisoirement en vigueur celle de 
]86a, suivant les termes mêmes de l'acte additionnel du traité de 1877. 

M. Mabuni croit se souvenir que MM. les Délégués italiens avaient parié 
d'un délai expirant au 1^ juillet 188a. Il pense que le mieux serait de ne fixer 
aucun délai ; mais que , la convention actuelle devant prendre fin le 3 1 dé- 
cembre 1881, il conviendrait tout au moins de stipuler un délai égal à celui 
qui avait été déjà fixé par l'acte additionnel de 1877, c'est«à-dire un délai dune 
année. 

MM. LES DÂLiÈGués italiens répondent que ce délai leur paraît trop long. 

»7- 



de ratificatioii. 

Artide additionel 

relatir 
à la navigation. 
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DiKiuaion du texte MM. LES D^L^Gués FRANÇAIS proDOseot alors d'adoDter la date du i^ oc- 

da futur traite v oo ^ r r r 

de commerce. tobre 1 OO 3 . 

(S«iu.) 

MM. LES DÉLécuésiTAUENS, n'étant pas autorisés à Taccepter, déclarent qu'ils 
en référeront à leur Gouvernement. 



Artîde additionna 

relatif 

aui questions 

de navigation. 

Questions 

de 

la pèche d u corail 

en Algérie 

et du traitement 

des pécheurs 

des oeui pays 

sur le littoral 

de 

la Méditerranée. 



Remise 

par 

MM. les Dâégués 

français 

d*une liste réduite 

des articles 

dntarif italien 

à insérer 

dans le futur tarif 

conventtonnd. 



En ce qui concerne rechange de lettres dont MM. les Délégués italiens 
avaient parlé dans la précédente séance et qui serait destiné à fixer le régime 
de la pèche du corail en Algérie ainsi que l'application du traitement de la 
nation la plus favorisée aux pêcheurs des deux pays sur le littoral de la Médi- 
terranée, M. Mariani demande s'il ne serait pas préférable d'insérer dans le 
texte même de l'acte additionnel les principales dispositions de ces lettres. 

A la suite de diverses observations échangées entre M. le PRésmENT, 
M. Ellena, m. Amjî et M. Mariani, MM. les DihiGuis des deux pays conviennent 
de s'en tenir & la procédure suivie en 1877, ^^^^ ^^ ^^* ^^ Dél^^és ita- 
liens l'avaient indiquée dans la précédente Conférence. 

MM. LES DiïÂGvis français remettent àMM.les Délégués italiens une nouvelle 
liste des articles qu'ils demandent à faire reporter du tarif général italien dans 
le tarif conventionnel. {Voir annexe A au présent procès^verhal.) Ds ont ainsi 
notablement abrégé, suivant le désir de leurs Collègues italiens, leur liste 
primitive: ils en ont retranché les bières, les huiles volatiles, la chicorée, les 
biscuits, la moutarde, les sucs ou jus d'orange et de citron, les vernis, crayons, 
encres, le chanvre, le lin et le jute bruts, les fils et tissus de jute, les fils de 
coton, les cordages de tilleul, la pâte de bois, les papiers autres que papiers 
de tenture, les cartes à jouer, les cartons, les ouvrages de pelleterie , les selles, 
les harnais, les ouvrages non dénommés, l'amidon, les carrobes, les cham- 
pignons , les truffes et le duvet pour lit. 

La Commission s'ajourne au lendemain 28 septembre, à 4 heures et 
demie. 
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ANNEXE A. 

« 

PROJET DE TARIF À L'ENTRÉE EN FRANCE. 



Projet de tarif 

à l'entfée 

en Prwice. 



NOiONATION DES ARTICLES. UNITES. 



lier, volailles et tortues 

Ddes fraises de boucherie 

^bier, ¥<dailie8, tortues 

salées 

luz brutes grandes 

— petites de bëlier, de brebis et de 
mouton 

aux petites d^agneau, de cheYreau et 
autres 

Ueteries brutes 

ânes, y compris cdObs d*a]|Mi£a, de 
kma, de vigpgne, de yack et le poil 
de cbameau , en niasse 

xbels (le laine 

ins bruta préparés ou frisés 

as bruts 

lames de parure, brutes 

lûmes à écrire brutes 

hues è lit (duvet et antres) 

oies eu cocons 

-— grèges et moulinées 

.-* teintes à coudre, à broder ou 
autres 

loQrre de soie, en masse 

lourre et bonrrette de soie peignée.. . . 

3i«Tfa\ non ouvrés 

nisses animales autres que de poisson : 
wiis 



^iM«n«i 



100 u. 



iaiodoux et autres 

i)égTas de peaux , 

Xa^ de volaille et de gibier, 

«— de vers à soie 

Benne frais et fondu 

— - salés 

Engrais , 

l^oird'os (noir animal) . . . . , 

Oreillons , 

hma/m frais de mer , 

■'■ d'eau douce. . . . 



foisso&s secs. &alés ou fumés, la morue 
exceptée 

Poissons conservés au natnrd, marines 
on antrement préparés 

Homards et langoustes frais 

— conservés au naturel ou préparés . . . 

Corail brat 

Cornes de bétail brutes 



If 

Ê 
Ê 



Ë 
H 

a 
a 
f 

» 

a 

Ê 

M 

H 

a 



B 
Ê 

a 

â 

Ê 
Ê 

§ 

» 

U 

M 

a 



a 
a 

H 

a 



DROITS. 



5' 00* 

3 00 
5 00 

4 50 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 
Exempt. 

Exempt. 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

15' OC 

Enoipt 

fiiempt 

Exempt 
Exempt 
10' 00" 
Exempt. 

Eaettpt 

Exempt. 

Exempt 

Exempt 

Eiempt. 

Exempt. 

î'OO- 

Exempt. 

Exempt, 

Exempt. 

// 

a 

10' 00* 

10 00 
a 

10 00 

Exempt 

Exempt. 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Cornes préparées ou débitées en fiMuttas. . 

Semoules en pfttei et pète d'Itabe 

Ris en grain dorigina européenne: .... 

Ris en paille d*origine européenne 

Brisures de ris 

Légumes secs et leurs farines 

Marrons , cbfttaignes et leors farines . . . 

FriîIs de taUe, irais, citrons, oranges 
et leurs variétés 

Carrobe ou carouge 

Fruits de table , autres 

Fruits de table secs ou tapés : 

Figues, amandes, noix et noîiettes .... 

Fruits et graines oléagineux 

Graines à ensemencer 

Huiles fixes , pures, d*olive 

■ autres 

Huiles volatiles ou esseoees : d'orange , de 
citron et de leurs variétés. 

Afanne 

Jus de réglisse 

Espèces médicinales: racines, berbes, 
feuilles, fleurs, écorces et licbens. . . 

Bois commun : bois à construire, de chêne, 
d*onneou de noyer, bruts ou équarris. 

Boisa construire, de cfaéne, d*onne ou 
de noyer, sciés de toutes dimâosions . 

Bois à construire , antres , bruts ou 
équarris 

Bois à construire , autres , sciés de toutes 
dimensions. 

Mftts, mfttereaui, espars, pigouilles, 
manches de gaffe, de fouine et de pin- 
ceau à goudron, avirons etimmes . . . 

Merrains 

Dois en éclisses 

Bq^ feuillard 

Perches et écbalas 

Liège brut, rftpé ou en planches 

Bois à brûler et charbon de bois ou de 
chénevottes 

Autres bois commus 

Lin et chanvre bruts, teilles, peignés on 
en éloupes 

Joncs et roseaux bruts 

Garance, soit en racine, soit moukie ou 
en paille 

Écor. es à tan , moulues ou non 



I 



UNITÉS. UROITS. 



100 kiL 



a 
a 
a 



a 

f 
a 



a 

L«si,ooor>«* 

Le mille. 

a 
100 kiL 

« 
a 



3' 00' 
3 <» 
Eiempt 
Exeowt 
Exeittpt 
fixempc 
Exempt, 

a' M* 



Exempt 

Exempt 
Exempt 
Exempt 

3 00 
6 00 

a 

4 00 
4 00 

2 00 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt 

Exempt. 



Exempt. 
Exempt 

O'IO* 
Exempt 

0'25* 
Exempt 

Exempt. 
Exempt 

Eyempt 
Exempt. 

Exempt. 
Exempt. 
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DÉNOMINATION DES ARTICLES. UNITÉS. DROITS. DÉNOMINATION DES ARTICLES. UNITÉS. 



Sumac, fustet et épîne-vinette (écoroes, 
feuilles et brindilles entières ou mou- 
lues) 

Noix de gaUe et avelanèdes, entières, 
concassées ou moulues 

Autres âeurs, herbes, feuffles, racines, 
baies, graines et fruits propres à la 
teinture et au tannage 

Légumes verts 

Légumes salés ou confits 

Truffes fraîches, sèches ou marinées. . . 

Fourrages ( y compris la jarosse) 

Son de toutes sortes de grains ......... 

Tourteaux de graines oléagineuses 

Produits et déchets végétaux non dé- 
nommés 

Marbres : blancs statuaires, bruts, 
équarns ou simplement sciés 

— ^- autres, bruts ou équarris 

autres, sciés, ayant d'épaisseur 

16 centimètres ou plus 

autres, sciés, ayant d'épaisseur 



moins de 16 centimètres. 



sculptés, polis ou autrement 
ouvrés , statues modernes 

sculptés, polis ou aatrement 



ouvrés, pendules, coupes, encriers, 
chiques 

sculptés, polis ou autrement 



ouvrés, autres 

Albâtre brut ou équarri 

-^— scié et ayant d'épaisseur 1 6 cen- 
timètres ou plus 

scié et ayant d'épaisseur moins 



de 1 6 centimètres. 



sculpté ou autrement ouvré : sta- 
tues modernes 

Albâtre sculpté ou autrement ouvré. 



autre 



Pierres ouvrées, y compris les pierres 
d'ardoise et de construction, taillées 



ou saees 



sculptées on polies : pierres 

lithographiques couvertes de dessins, 
gravures ou écritures. 

sculptées ou polies, statues mo- 



dei'ues. 



sculptées ou polies . ardoises nues 

ou encadrées , spécialement destinées à 
récriture ou au dessin. 



autres. 







Meules 

Pierres et terres servant aux arts et mé- 
tiers , non dénommées 

Matériaux : Ardoises pour construction, 
brutes ........' 

Ardoises pour toiture Ti\Le mille. 



100 kil. 



Il 



a 



t 



a 



I 

a 

B 



Exempt 
Exempt 

10 00 
Exempt. 
Exempt 
Exempt. 

Exempt 

Exempt 
Exempt 

Exempt. 



Exempt 



>f t\i\* 



W 00 

5 00 
Exempt. 

Exempt. 



Exempt. 
5' 00* 

Exempt. 

Exempt 
Exempt. 

3' 75* 

3 00 

Exempt. 

Exempt 

Exempt. 
4'06' 



Pierres de construction, brutes 

Pavés 

Chaux et plâtre 

Antres. 

Soufre non ^nré (y compris le minerai 
et les pyrites) 

— épuré ou sublimé 

Graphite ou plombagine 

Bitumes 

Minerais métalliques de toute sorte 

Mercure natif. 

Acide borique 

Acide citrique liquide (jus de citron na- 
turel on concentré) 

Acide gallique : extrait de châtaignier et 
autres sucs tannins liquides ou con- 
crets extraits de végétaux 

Potasse et carbonate de potasse 

Cendres végétales, vives ou lessivées . . . 

Alun d'ammoniaque ou de potasse et 
sulfafe d'alumine 

Sulfate de magnésie 

Tartrate de potasse, y compris le 
tartrate double de potasse et de soude. 

Sulfate de quinine * . . . . 

Produits chimiques non dénommés. . . . 



Extraits de bois de teinture et d'autres 
espèces tinctoriales : 

Noirs et violets 

Ronges et jaunes 

Ocres broyées ou autrement préparées 
pour la peinture 

Terre d'Italie, de Sienne et d'ombre. . . . 

Talc pulvérisé 

Parfumeries non alcooliques « . 

— alcooliques 

(Non compris les taxes intérieures.) 

Savons autres que de parfumerie 

Médicaments composés non dénommés , 
figurant dans une pharmacopée offi- 
cielle. 

Colle forte et gélatine 

Albumme 

Boissons fermentées : vins de toutes sortes, 
y compris le vermouth (fûts compris). 

Eaux minérales (cruchons compris). . . . 

Poteries de terre communes , cuites en 
dégourdi : 

Vernissés sans décoration 



iOOHl. 



Ê 



DROI 



Eieoi^ 



c^n^l 



Exempt,] 
ExempL] 

Exempt] 

37 50 



Droits t|ii 
ci£qw t 

détcToia^ 
à ruKa I 

10 p, 0,0] 

11 vilev. 

Exempt 
Exempt 



Exempt 



Exempt 



137 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



UNITÉS. 



Vernissées avec décorations à reliefs , uni- 
coiores et multicolores (platerie et 
creux) 

Poteries de terre oommone, coites eo grès : 

Ustensiles et appareils pour la fabrication 
des produits chimiques 

Autres, communes de toutes sortes (pla- 
terie et creux), comprenant la forme 
bontâile, les carafes, les objets de 
ménage , ustensiles de cuisine et antres 
objets cuits en grès 

Autres fines, poteries unies et décorées 
faites avec des pfttes fines , lavées et 
coites.. 

Faïences stannif^res , à pâte cdorée , cou - 
verte, blanche ou colorée avec reliefs, 
godrons, cannelures ou dentelures uni- 
colores obtenues par moulage sans 
retouche •• 

à ^çure multicolore, avec 

dessins imprimés ou peintures à la 
main, ou avec moulures en rdef (re- 
touchées à la main) 

m' fines (poteries à pâte fine et 
blanche, cuite en dégourai), Uanches 
on couvertes d*un vernis de couleur 
nnifonne 

fines (poterie à pâte fine et 

blanche, cuite endëgourdi), décorées. 

Porcelaine blanche 

Porcelaine décorée 

Gobdeterie de verre et de cristal, unie 
et moulée, blanche ou unicolore et 
teintée dans la masse 

Gobdeterie de verre et de critai , taillée et 
gravée autrement que pour effacer les 
traces de Tattacbe dite pontil 

Vitrifications en émail, en masse ou en 
tubes, même coupés, mais non re- 
cuits 

Vitrifications et grains percés ou taillés 
ou en pierres à bijoux , breloques co- 
lorées ou non, verre filé, boules et 
corail factice en verre 

rdsde lin ou de chanvre, simples, écms, 
mesurant au kilogramme : 

3,000 mètres ou moins 

Plus de 3,000 mètres, pas plus de 
5,000 

Pbs de 5,000 mètres, pas plus de 
10,000 

Pios de 10,000 mètres, pas jdns de 
ao,ooo 



100 kU. 



f 



fi 



DROITS. DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



5' 00* 



Exempt. 



f AA« 



4' 00 



8 00 



Exempt. 



12 00 



8 00 

12 00 
10 00 
20 00 

3 50 

10 00 

3 75 



Fils sim{des, blanchis ou teints 

Fils retors écms, Mancbis on teints. . . • 

Fils de bourre de soie (fleuret), écms, 
blanchis, axuréa ou teints, mesurant 
au kilogramme : 

Fils simjdes, 8o,5oo mètres on moins. . 

— — — plus de 8o,5oo mètres. . . . 

Fils retors 

Fils de bourrette (fils de déchet de bourre 
de soie) simples 

Ffls retors 

Tissus de lin ou de chanvre, écms, 
présentant en chune et en trame dans 
t'espace de 5 millimètres carrés, 
après division du total par 3 : 

5 fib ou moins (toile d*emballage). . . . 

6 fils 

7 et 8 fils 

9, 10 et 11 fils 

— — ^— blanchis, teints ou imprimés. . . 



UNITÉS. 



Tissus de soie et de bourre de soie 



foulards, crêpes, tulles, bonne- 



terie, passementerie et dent die de soie 
pure. 

bonneterie et passementerie de 



100 kii. 



bourre de soie pure , écms , blanchis , 
teints ou imprimés 

Tissus de bourrette pour ameublements , 
pesant plus de s5o grammes au mètre 
carré 

Tissus de soie on de bourre de soie mé- 
langée d*autres matières textiles, la soie 
ou la bourre de soie dominant en 
poids 

Tissus, passementerie et dentelle de soie 
ou de bourre de soie avec or ou 
argent fin 

Tissus, passementerie et dentefles de soie 
on de bourre de soie, avec or ou ar- 
gent mi-fin ou faux 

Rubans de soie ou de bourre de soie, 
pure ou mâangée d*autres matières 
textiles, la soie ou la bourre de soie 
dominant en poids : vdours 

Idem : autres 

Livres. 

Gravures, estampes, litographîes et des- 
sins de toutes sortes sur papier 

Cartes géographiques ou marines . 

Musique gravée ou imprimée. . . . 



g 

f 

H 

Ê 

9 



f 
f 

a 

B 

9 



f 
f 
t 

i 

f 
a 



DROITS. 



a 
a 



75 00 

B 

a 

25 
a 



a 

B 

B 

a 



Droit* dft tit- 
ra iera aog- 
mcBi4sd«a5 
p. 0/0. 



Exempt ^ 



fAA* 



200'00 



150 00 



300 00 



1,200 00 



350 00 



500 00 
400 00 
EizempL 

Exempt. 
Eiiempt. 
Eîxempc 



Projet de tarif 

k rentrée 

en France. 

( Siiito. 



OOIir. FRAIIGO-nALIBniI. 



18 



Projet de tarif 

ài'entirëe 

en France. 

(Svito.} 



i 



bÉNokAINAtirON DES ARTIGLES. 



Peaux j^réçtaéea : 

De chèvre, de mouton et d'agneau. • . . 

Gants d*agneau ou'de^u, timpiement 
couscto 

piques 

de chevreau ou dievrette, rimjple- 
ment cousus 

piques 

Ouvrages en or, argent, aluminium, 
platine et autres métaux précieux. . . . 

Statues en métal, de grandeur naturelle 
au moins 

Meuhles en bois courbé, montés ou non 
montés 

Meubles autres qu*en bois courbé : 

Sièges sans sculptures, ni mîàrmieteries , 
ni ornements de cuivre, en oois com- 



mun. 



Sièges sans sculptures, ni marqueteries, 
ni ornements de cuivre, en bois d'é- 
bénisterie 

Sièges sculptés, marquetés ou ornés de 
cuivre, ue toute espèce de bois 

Meubles autres que sièges, plaqués sans 
sculptures, ni marqueteries, ni orne- 
ments de cuivre 

autres que sièges, plaqués, sculp- 
tés, marquetés, ornés de cuivre 

massifs, en bois commun. • . . , 

massifs , en bois d^ébénisterie 

avec ou sans moulures, mais non 
sculptés ni marquetés, ni ornés de 
tnivre. • 

-^— massifs, en bois d*ébnéniaterie, 
sculptés, marquetés ou ornés de 
cuivre. •• ••... 

Garnis et recouverts de toute espèce* • • . 



Pièces de charpente et de chârrpnnage : 

Brutea|, équarries ou sdéea 

Façonnées .' ; • . 

Planches et firises ou lamés de parquet 
rabotées, rainéees ou bouvètées : 

En chêne ou bois dur 

En sapin ou bois tendre. 

Boissdlerie. 

Autres ouvrages en bois dur 

— — en bois tendre .' • • . 

Pianos droits « . . . ^ 

Pianos & queue. 



UNITÉS. 



100 kîL 

Douaine. 
f 

f 

M 

Le kilog. 



DROITS. 



S 



100 kiL 



u 



a 

M 



i 
§ 



# 
a 



§ 

§ 

.# 

f 

Ptèoe. 



lO'OO' 

Ô 50 

75 

1 00 
1 25 

5 00 

Exempt 

7' 00* 



7 00 

10 00 
15 00 

10 00 

25 00 
5 00 



10 00 



IS 00 
15 p. 0/0 

«n- •«! dat 

droitf ci-dcft- 
•P0, Mida la 
c«t%ort«. 



Exempt. 
Exempt. 



l'50* 
75 

4 00 
7 00 

5 00 
50 00 
75 00 



I^NOMI^ATIOW DES ARTICLES. 



Orgues d*ég]ise à tuyaux pesant : 

Moins de 4i6oo kilogrammes, y compris 
remhallage 

Orgues d*église à tuyaux pesant de A»ooi 
à io,ooo kilogr 

De io,ooi à ao,ooo kilog 

De 30,ooi et au-dessus 

Gairons et trompette d*ordonnance. . . . 

Instruments en cuivre avec pistons ou avec 
cylindres 

Tresses ou nattes de ^larte à trois bouts, 
exdusivementdeatinées à la fidutcation 
des cordages 

»^— de paille, d*écoroe et de sparte è 
plus de trois bouts, et tresées de bob 
manc grossières pour paillassoiia. . . . 

de paille, d'écorce et de sparte à 



plus de trois bouts, et tresses de bois 
blanc grossières pour chapeaux 

de paille , d*écoroe et de sparte à 



plus de trois bouts , et tfesses de bois 
blancs, fines 

Chapeaux de paille de toutes sortes 

Cordages , fils polis et ficelles : 

De sparte, de tilleul ettie jonc.. • . 

— ^^— Autres , mesurant «par kilog. de 
fil simple 5oo mètres et au-dessous. • 

Aulnes, mesurant par kUog. de 



UNITÉS. 



Pièce. 



a 
a 
a 
a 



DROI 



dç fil simple de Soi mètres à 3,000 
mètres 



Autres, mesurant {dus de a, 000 



mètres, 

Filets de pèche 

Chapeaux de feutre non garnis. 

Chapeaux de feutre garnis 

Chapeaux de laine 

Corail taillé, non monté 



Brosserie commune montée sur bois : 

Garnie de fibres végétales ou de fibres 
de baleines « 

Garnie de poib ou de crins • ; 

Brosserie fibde, montée sur os, sur ivoire 
ou sur métaux 



Boutons de porcelaine, de jais, de "veiipe 
sans cerde. ..«••••• 



A trous, de métal, lAiage ou os , de papier 
mâché ou defonie, dq corne moulée, 
de coroso, de bois, de bufialo 

Ouvrages de mode 

Fleurs artificielles 

Objets de ccdlectionhttrsde conmeite. . 



100 kfl. 



100' I 

200 

400 

500 





f 
a 



5 
10 

3 73 



f 


f 


a 


fOOtf 


Pièce. 


40 


a 


75 


a 


35 


lOOkil. 


AKnpt 


a 


ao'oflf 


w 


60 00 


a 


10000 


a 


16 00 


a 


40 00 


f 


Exempt 


f 
a 


^Eiempt. 
'fexnnpt. 
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ANNEXE B. 



PROJET DE TARIF À L'ENT^IÉE El^ ITALIE. 



BÉMOMUUTIC^ DES ARTICLES. 



UNIÏ^. 



fat» mUiëraJc)^ liatordles .ou ludtificieUes, 
et eaux gaieuses 

Vins en fotaillef (fûts compris) de toute 
sorte 

^ en bouteilles 

■ 

Spiritae^ non édidcorés , ni aromatisés , 
y compris le rhum, Teau-de-vie, etc., 
en fûts et foitaiJieis (iùts compris^). . . 

^ édidi;oTés on aitwoatisés , en futailles, 
[iuts <;ompris] .. i •,..... 

— de toute sorte , en ixiuteiiies de iai 
capacité d'aa-dessus d!un demi-litre, 
mais ne dq|^sant pas le litre 

de la c|^09«ité d*im demi-litre ou 
moins 

Hmles ^es : d*olives 

— non dénommées. . . • 

Carloucbes vides 

Médicaments composés non dénommés , 
acceptés par une faculté de médecine 
(sans défalcation du poids des conte- 
nants immédiats) 

Gommes et résines indigènes brutes . . . 

Savon commun 

— parfumé 

Cire à cacheter 

Paifameries (sans défalcation du poi4a 
des contenants immédiats ] alcooliques. 

— non alcooiiqiies 

Cooleors dérivées du goudron et d't^utfiça 
substances bitumineuses à Tétat ^. . 

— eo pâtes ou liquides. 

Extraits odorants de bois de teinture çt 
d'antres m^t^àres tinctoriales de toute 
sorte 

Extrait de châtaignier et autres sucs tan- 
nios liquides, ou concrets extr^ts de 
Yegétajux 

Cooleors en tablettes, en pondre et de 
tonte airtiè sorte 

Cirage • 

Cordages et câbles , péme goudronnés. . 

Filets. 

Fils de lin et de chanvre , simples , écrus, 
lessives ou blanchis 

Fils de lin , de chanvre, simples , teints. .' 

— retors, écrns, lavés ou blanchis. . . ; 



IfflûITS. 



IpO kgog. 

Hectolitre. 
Lun, 



jH^ctditre 

|Le cçnt. 

Ideqi, 
lOOpdlog. 
. Mem, 
Mon. 






Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idfim, 

Idem, 

"t 

Idem. 

lifmn. 
Idem. 



Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 



# 



IS 00 

25 jQO 

25 00 

18 00 
3 00 
6 00 

60 00 



120 00 
1 00 
6 00 

12 00 

13 00 

37 PO (i) 
12 00 

15 00 
10 00 



12 50 



Exempt. 

12' 00' 
tt 

3 00 

4 00 

11 50 
17 10 
23 10 



PÉNOPNATION DES ARTICLES. 



.» » 



UNITÉS. 



DROITS. 



I .♦ r- 



Fils retors , teints 

Tissus de lin et de jchanvre n^ayant pas 
plus de 5 fils de çhalpç . 4ws respace 
de 5 millimètres ; écrus ou blanchis, 
non compris les toiles d'emballage. . . 

— pop toiles d*end>allage, sangles et 
tuyaux. ; 

— teints ou f^riqués avec des fils teints. 

Tissus de lin et de chanvre présentant 
en chaîne plus de ( & dans l'espace 
de 5 inillimètres : éôrus, hlapcbift 09 
méianig^ de Uanc 

— teints ou iahnqués avec des £ls iteitits* 
Tissus de lin et cha^vxe,.i]x^aigiés. . . . 

— brodés 

— cirés : pour parquets, et ioâes gou-< 
dronn^ et huilées 

autres de toute sorte 

Bonneterie et passementerie de lin et de 
chanvre. • 

Boijtons et ,n4>am ,4^ lin et de chanvre. 

Dentdles et tulles de lin et de chanvre. . , 

Artides confectionnés 



Tissus de coton écrus pesant i3 kilogr 
ou plus aux 100 ^nètr^a .<»lTés et pré^ 
sentant, en chaîne et trame, dans le 
carré de 5 millimètres de c6té, 37 fils 
élémentaires on ipoins 

— ^us de 27 fils 

Tissus ^us pesant 7 kilogrammes ou 
plus, pais moins de i3 kilogrammes 
aux 100 mètres carrés et présentant; 
en chaîne et trame, dans le caxré de 
S.milfimètres de côté, 27 fils élémen- 
taires ou moins. 

-^ plus de ^7 ^Is 

Tissus écrus pesant moins de ,7 kilo- 
grammes aux loom^ti^ carrée et pré- 
sentant, eîi chaîné et en trame, oans 
le cai^ de 5 miUimètres de oftté, 
37 fils élémentaires ou moins 

— plus de 37 fils *• 

Tissus. Uanchis • 



100 jkUog. 



Idem, 

Idem, 
Idem. 



Idem. 
Mem, 
Idem. 
Idem» 

Idan, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Kilog. 



34' 05* 



P 10 

I 

12 00 
38 00 



57 75 

00 00 

il5 00 

250 00 

20 00 
40 00 

110 00 

m 00 

30 00 



Proito dei lîstw dont ils 
sont compoiés , plvi 
itf p. o/b a»«MdA>itf . 



100 kilog. 
Idem. 



Tissus en couleur ou teints 



• • • • . 



Idem. 
Idem. 



Idem, 
Jdem. 



57' 00* 
64 00 



66 00 
75 QO 



80 0) 
100 00 



Droits du tissus écnu , 
plus so p. 0/0 du 
droits. 

Droits .dss tissM ien» , . 
plos 35 francs par 

'"'l'oo liioi^mmes. 



4 1 ( 



<*• ••• 



(ij Non compris les taxes intérieores. 



Projet de Urif 
à rentrée 
en Italie. 



18. 



* 



140 



Projet de tarif 

à rentrée 

en Italie. 

( S«iu.) 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. UNITÉS. DROITS. DÉNOMINATION DES ARTICLES. UNITÉS. DRO] 



Tissus imprimes 

Tissus cirés : pour parquets et tissus gou- 
dronnés 

— autres de toute sorte 

Boutons, bonneterie, passementerie et 
couvertures de coton 

Galons et rubans de coton 

Velours de coton : écrus 

— biancbis 

— teints 

Artides confectionnés 

Laine en masse, naturelle, lavée, pei- 
gnée , teinte , décbets de laine et bourre 
de laine 

Crin brut ou teint et poils de toute sorte. 

— frisé, cordes et ouvrages grossiers en 
cnn. ••• ••....•«.•• 

Fils de laine on de poU simples, écrus ou 
blanchis 

— teints 

— retors 

Matelas de toute sorte 

Tissus de laine cardée 

— cardée avec la chaîne entièrement 
composée de fils de coton 

— de laine peignée 

— peignée avec la chaîne entièrement 
composée de filés de coton 

— brodés 

Feutres pour chapeaux 

— goudronnés, pressés, pour semelles, etc. 
Tissus de crin pour tamis 

— de toute autre espèce 

Bonneterie et passementerie 

Gidons et rubans 

Boutons (i) 

Dentdles et tulles 

Couvertures de bourre de laine, de ro- 
gnures et de lisières de drap 

Tapis de bourre de laine, de rognures et 
de lisières de drap 

Couvertures et tapis de laine 

Artides confectionnés 



Droit* 4m iiiMt bUs- 
«Us, pin* 70 fnaet 
par 100 kilogrtflUDM. 



100 kilog. 
Idem, 



25' 00* 
50 00 

100 00 

90 00 
120 00 
140 00 

155 00 



DroiU <!•• tiMiu dont ib 
•ont eompo»^, pla« 
10 p» 0/0 da dlnit. 



100 kiiog. 
Iditin^ 

Idem, 

Idem. 
Idem, 



Exempt. 
Idtm, 

8'00« 

50 00 
75 00 



Droite d«i fib doat lU 
•ont compote, plu 
ao p. 0/0 du droit. 



100 kilog. 
Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Id,m, 
Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem» 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem, 



15'00« 



f 



M 

/iOO 00 

18 00 

7 00 

30 00 

105 00 

200 00 

220 00 

220 00 

300 00 

60 00 

60 00 
110 00 



Droite dos titsiu dont ik 
sont oompoo j o, plu 
io p. 0/0 a« «M droite. 



Semences de vers è soie 

Cocons de vers è soie 

Soie grège ou moulinée, écrne 

— grège ou moulinée , teinte. 

— è coudre 

Bourre et bonrrette de soie peignées . . . 
Déchets de soie, bruts, 

— filés 

— teints 

Velours de soie (3) 

Tissus de soie noire et lustrine. .•••.. 

— de s<He , non dénommés 

— de bourre de soie 

Tissus ordinaires de déchets et bourre 
de soie, mélangés ou non d'autres 
matières 

Dentdles et tulles de soie unis 

— façonnés 

Dentelles, galons et tulles de soie ou de 
bourre de soie , mélangés d*or on d'ar- 
gent fin on faux 

Boutons recouverts de soie ou de bourre 
de soie (3) 

— . mélangée d'autres matières 

Artides confectionnés 

Meubles non rembourrés : en bois courbé 
même pdi, avec ou sans rotin 

— autres en bois commun 

— de bois commun, rembourrés 

— de bois d*ébénisterie , jdaqués ou mar- 
quetés, et même rembourrés 

Ustensiles et ouvrages divers en bois com- 
muns : non polis ni peints. 

— autres 

Cbarriots pour marchandises de chemins 
ordinaires 

Voitures de chemins ordinaires à deux 
roues 

— à quatre roues et i quatre ressorts. . 

— avec plus de quatre ressorts 

Tresses de paille 

— d'éoorce, de sparte, etc., pour cha- 
peaux, fines 



'Xenpt 



Idan, 

Idem. 
Idem. 



Droite det ti««i doit ils 
•ont eoBMi^s, plv 
10 p. 0/0 (te M dreib. 



2 00 

12 00 
18 00 

15 00 



100 kâog 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 



Pièce. 22 



Idem. 

Idem. 

Idem. 

100 kilog. 

Idem. 



13 00 
40 00 

40 00 

Eiempt 
8' 00*1 



33 00 
IIOOO 
330 00 
Eieopt 






(1) On ne considérera comme couverts d'étoffes que ceux dont le tissu est revêtu d'ornements; les autres boutons (f'ëtofiès 
rentreront dans la mercerie fine. « 

(3) Payeront le kâogramme les tissus mélangés de soie ou de bourre de soie dans lesqueb la soie oq ia bourre 

de soie de toute espèce et de toute couleur entrera pour plus de et jusqu'à 

(3) Même observation que pour les boutons de laine. 
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ÎNOMmATION DES ARTICLES. 



sses communes 

poor cordages et autres ouvrages .... 

ipeaux de paiUe, non garnis (i) . . • . 

ner colorié, dore on peint et pour 
entares « 

tes géographiques 

ivures , lithograpbies et étiquettes. . . 

les imprimés» en feuilles on simpie- 
QDcnt brocliés 

otrtponés . . • • 

reliés en peau on parchemin 

rres autrement rdiés, en velours, en 
ivoire, etc., avec garniture d'or ou 
d'argent, etc 

isiqne imprimée 

aux vernies et maroquinées, de toute 
couieor • 

. préparées pour tiges de hottes , em- 
peignes, etc. , et en handes pour cha- 
peau. 

tnchons de peaox fines 

- communes 

ants de. peau de tonte qualité, même 
simplemeot taillés. 

baussures, bottes, bottines et brode- 
quins 

-aalies de toute sorte. 

^alises 

lavrages en peau tannée sans le poil . 
non dénommés. 

'onte en gueuses 

- oQYTée, en artides bruts 

»en articles polis, tournés, émaiUés, 
étamés ou vernis, et même garnis 
d'aatres métaux 

fer brut en massiauz et aciers en pains . 

^er laminé ou martdé (verges de [dus de 
5 millimètres de diamètre et barres de 
tontes dimensions] 

-en verges (y compris les fils de 
5 millimètres ou moins de diamètre 
on de côté) 

- en plaques de h miDimètres d*épais- 
senr ou jdns 

-an-dessous de 4 millimètres d'épais- 
. senr et même en tuyaux 

fer forgé en ancres, essieux de voiture, 
endnmes et autres ouvrages bruts. . . 

fer et acier en raSs, pour chemins de 
fer 

fer et acier de seconde fabrication (ou- 
vrages en fer) : simples 

- garnis d*autres métaux 



UNITES. 



100 kil. 

Idem. 

Le cent. 

Idem. 

Idem. 

100 ki). 

Idem* 
Idfm, 
Idem. 

Idem^ 
Idem. 

Idem, 



DROITS. 



Exempt. 
Idem, 
3'00' 

20' 00*" 
Exempt 
50 00 

Exempt. 
12' 00* 
20 00 



100 00 
5 00 

75 00 



Droite des peavx respM- 
tiv«i. 

600' 00* 



Le cent. 
Idem. 



100 paires 7 50 



300 00 



Idem. 

Idem. 

La pièce. 

100 kil. 
Idem^ 
Idem, 

Idem. 
Idem» 

Idem. 



110 00 

70 00 

2 00 

50 00 
Exempt. 
4' 00- 



5 00 
2 00 

4 62 



Mem, 


8 00 


Idem, 


4 62 


Idem. 


8 00 


Idem. 


7 00 


Idem, 


3 00 


Idem, 


11 80 


Idem, 


14 00 



DENOMINATION DES ARTICLES. 



Fer-blanc recouvert d*étain , de xinc ou 
de plomb non ouvré 

— ouvré , même avec garniture d'autres 
métaux 

Acier non trempé en barres, en verges, en 
plaques et en fils 

— en ressorts de toute espèce 

— autrement ouvré 

Couteaux pour arts et métiers, et cou- 
teaux à manche de bois commun, non 
garni 

Outils et instruments pour les arts et 
métiers et pour Tagriculture , de fer, 
d*acier ou de fer et acier : 

Faux et faucilles 

— autres 

Cuivre, laiton et bronze en pains , rosettes, 
limailles et débris 

— en barres , en feuilles, en plaques ou 
en tuyaux 

— en fils de moins de 5 millimètres de 
grosseur 

— martelés en ouvrages bruts 



UNITÉS. 



— en autres ouvrages 

— en barres , en fils dorés ou argentés . . 

— dorés ou argentés, enroulés sur fils 
de matière textile 

— dorés ou argentés en autres ouvrages. 
Toiles métalliques de fer ou d*acier 

— de laiton ou de cuivre 

Nickel et ses alliages avec le cuivre et avec 
le zinc (Packibng et Argentan) en 
dés , en pains et en débris 

— en feuilles, verges et fils 

— en autres ouvrages 

Étain et ses alliages avec le plomb et 
Tantimoine, en pains , en verges et en 
débris 

— battu, en feuilles de toute sorte. . . . 

— en autres ouvrages 

Mercure 

Métaux et alliages métalliques non dé- 
nommés, à Tétat brut 

— en ouvrages de toute sorte 

Machines à vapeur fixes, avec ou sans 
chaudières et moteurs hydrauliques . . 

— à vapeur, locomotives ( tenders com- 
pris), locomobiles et machines pour 
la navigation , avec ou sans chaudière. 

— non dénommées et pièces détachées 
de machines, les garnitures de cardes 
exceptées 

Gazomètres et leurs accessoires 



100 kil. 



Idem. 



DROITS. 



« nK^ 



10' 75 



16 00 



Régime du fer, faiTint 
ies dimeofiou. 



100 kil. 
Idem. 

Idem, 



Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem^ 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem^ 

Idem, 
Idem, 



15'00« 
25 00 

16 00 



10 00 
12 00 

4 00 

10 00 

15 00 

15 00 

25 00 

100 00 

100 00 

120 00 

20 00 

20 00 

4 00 
10 00 
60 00 

4 00 
15 00 
20 00 
10 00 

5 00 
100 00 

6 00 

8 00 

6 00 
8 00 



Projet de tarif 

à Fenirée 

en Itdie. 

(Saite.) 



(i) Les chapeaux de sparte, d*écorces de bois et de fibres de palmier sont assimilés aux chapeaux de paifle. 



Iki 



Projet de «atif 



{$nu.) 



ilÉNOMINATlON DES iftTlCLES. 



Appflredi 6n cuivre «oii en ttoircs métMix 
pour chaa£fer, nfinv, disliUflr, etc. . 

'Chaudières éétachées en ièle de fer oa 
d*acier, avec ou jaoi kanilfaan od 
chau£biri 



UNITÉS. 



Wupns de èbemiDS de fer poor znar-, 
coandÎMs ouJbagages 



la • • • 



• • • • • 



— pour voyageurs 
Or filé en lames et clingnaat et tréfilé. . 

— filé sur scie. «..«.«««^ — 

— battu en feniileB (saas défalfser k 
poids du papier)... . •« 

Argent filé en lames et dinquant etlré-^ 

— fiOéinr 

— battu en feuilles '(saM défidcmcr le 
poids -du pspier) 

Ori^vreme et vaisselle'd'or. .......... 

— a argent , m^lme doré 

Bijouterie d*or 

— d'argent, même doré 

Horlogerie : montres à boites d'or 

— de tont autre métal 

— horioges de table, à tableau ou à 
pendule 

Orgues à cylindre ou boîtes à musique. 

^Mouvements d'boriogerie : de montres . • 

— d*borloges de taUe, à tableau ou à 
pendule 

— d'borioges de tour, d'église, etc. . . . 

Fournitures d*faorlogerie 

Houille crue et carbonisée 

Ouvrages de terre commune : carreaux 
vernissés ou émailiés 

— non dénommés [dreusets, jarres, 
poêles , etc.) 

Ouvrages de faïenee grossière, stansi- 
f^re ou à pftte coloriée, à vernis 
opacpe 

— 'fine ou à pftte blanche 

— dorée ou autrement décorée 

Ouvrages de porcelaine blanche 

— dorée ou autrement décorée. ...... 

Plaques de verre et de ciiatal , non po- 
lies (ternes) d'une épaisseur de 4 mil- 
limètres ou plus 

— non polies (verres à vitres) 

— polies , non étamées 

Miroirs montés et plaques de miroirs po- 
fies et étamées (sans défalquer le poids 
des contenants immédiats) 



KM)kil. 



Idsm. \ 

Idgm, 

Idem, 

Lekilog. 

Idem, 

idem. 

Idem. < 

Hem, 
L'faeciegr. 
Le kilog. 
L'hectogr* 
Le kilog. 
La pièce. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

100 kil. 
Idem^ 
Idem, 
Idem, 

Idem, 



Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 



DROITS. 



10' 00* 



s 00 

7 00 
13 00 
10 00 
10 00 

10 00 

kO 00 
10 00 

5 00 
U 00 

5 00 

7 00 
10 00 

3 00 

1 00 

5 00 

2 00 

25 

50 00 

20 00 

50 00 

Exempt. 

rio' 

1 50 



8 00 

12 00 

13 00 
12 00 
32 00 

3 75 

8 00 

20 00 

35 00 



PÉNOBPNATIDN DES AETICLËS. 




Oovfages de verre et de criatal aiiiif)*' 
ment soufflés oo moulés , non colo- 
riés, ni passés à la meule, ni gravés. 

^-«coloriés ou pass^ à la metde, peints, 
émailiés, dor^ ou argentés 

N.'B, Ife sont pas considérés comme 
passés à la meule les objets pour les- 
Quels on s*est borné à efiaoer la «race 
du pontil, 'Ml dont les bords, fonda 
et bouchoBS seulement ont été passés 
à 4a meule. 

I 

Bouteilles communes • . 

Damea-jeannes 

Verres, cristaux et émaux en conterie, 
ou pierreries et prismes pour lustres et 
antres articles simUaives 

Vitrifications ou émaux en pain , en ba- 
guettes ou en poudrç. 

Pfttes de fix>ment 

Pain et biscuit de mer. 

Pécules i 

Oranges et citrons, même dans feau 
salée 

Cédrats 

Fruits frab non dénommés 

Dattes 

Pistaches en coques ou mondées 

Fruits secs: amandes avec ou sans 
coques > 

— noix et noisettes 

— oléagineux non dénommés 

— non dénommés, excepté les figues 
et les raisins 

Fruits, légumes et herbes potagères an 
vinsigre, au sel et à l'huile 

— à Tesprit-de-vin 

Semeuses diverses 

Huiles de palmier et de coco 

Tourtaux de noix et d'autres matières. , 

Produits végétaux, légiMpes et bfrbes 
potagères frais et non dénommés. . . . 

Viande fraîche et volaille 

— salée, famée oo autrement prépa- 
parée 

— cuite 

Extraits de viaude et tablettes de bouiUon. 

Sardines et anchois marines ou à f huilé 
(même en bottes) 

Grabses de toute sorte 

Acide stéarique. 

Bougies stéariques 



100 kil. 



Le cent 
100 kil. 

Idem, 

Idem, 
idem. 
Idsm, 
Idem. 

Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Mem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
Mem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. , 

Mem. 
idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



II' 



9 



50 



EuJ 



k 

EàKM 

Mm 

Mm 



8 
40 

ElQSJ 

H 

Eiem| 

10 4 

M 

15(1 
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NOMINATION DES ARTICLES. 



UNITÉS. 



!ef*te 

ie poisson 

mes façonnées 

veux ouvres 

nges commtuifes 

fines 

ai) brut 

oan^. non monté.. 

grai* 

rceriè commone (à Texception de la 
Deroorie de bois et des jo«Mls d*en- 
6nls) 

fine 

éveiftails communs. 

évedtails fins 

Ifistraments de tousique : 

^[Qes d*é^ise 



100 kil. 

Idem. 
Lelulog. 

Idem. 
100 kil. 

Idem. 

Idem. 

hum, 

JaWI. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 



DROITS. 



4' 00* 
10 00 
15 00 
10 00 
15 00 

100 00 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

10' 00* 
100 00 

90 00 
150 00 

12 00 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Orgues portatives 

— pianos carrés et verticaux. . 

— il queue 

— harmoniums et harmonicas 

— >- non déaommés ' 

Casquettes 

Chapeaux de «rie pnre <» Bëi«ng<Se 



d antie mdièisB, exceplé 

pour dames 

— de toute autre matière, sauf la |MÛlle 
et excepté ceux .garnis pour dames. . . . ' 

— de toute qualité, garnis pour dames. 

Fleurs artificielles ... 

Fournitures pour fleurs artificidles .... 
Carcasses pour articles de mode 
Objets de collection 



UNITÉS. 



La pièce. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
rj — 

Leeent. 



DROITS. 






lâem. 
Idem. 
Le kilog. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



5'00« 
60 00 
75 00 
20 00 

1 00 
100 00 



idem. 150 00 



100 00 

500 00 

6 00 

5 00 

1 00 

Exempt. 



Projet de tarif 

à rentrée 

en Italie. 

(SniU.) 



IS 
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Projet de tarif 
à la sortie dltalie. 



ANNEXE C- 

PROJET DE TARIF À LA SORTIE D'ITALIE. 



MARCHANDISES. 



Acide borique 

Sel marin et sel gemme 

Tartre et lie de vin 

Matières pour teindre et pour tanner, non moulues. 
Matières pour teindre et pour tanner, moulues . . . . 

Soie grège et moidinëe 

Déchets de soie grèges et peignés 

Drilles de toute sorte 

Peaux vertes et sèches 

Minerai de fer 

Minerai de {domh 

Minerai de cuivre 

Soufre 



Semences diverses (graines à ensemencer) 

Objets de collection 

Tous autres articles exempts. 



BASES. 



loo kilogrammes. 

La tonne, 
loo kilogrammes. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
La tonne. 

Idem. 

Idem. 
loo kilogrammes. 

Idem, 

Idem, 



DROITS. 



(i) L« GoaT«ni«ment italien se réserve U faculté de fixer le droit de sortie des objets de eoUectioB. 



fr. e. 

2 20 
22 
2 20 
27 
55 
38 50 
8 80 
8 80 
2 20 

22 
2 20 
5 50 

1 10 
1 10 

(0 



ANNEXE D. 



PROJET DE TARIF A LA SORTIE DE FRANCE. 



Projet de tarif 

à la sortie 

de France. 



DESIGNATION DES PRODUITS. 



DROITS. 



Chiens de forte race exportés par la frontière de terre 
Contrefaçons en librairie 



Armes et mmûtons de guerre 
Toutes autres marchandises. . 



Prohibés. 

Prohibées. 

Régime spé- 
cial. 

EIxemptes. 






TREIZIÈME CONFÉRENCE 



COlCr. FRàlfCO-ITALimirB. 



>> 



TREIZIÈME CONFÉRENCE 



28 SEPTEMBUE 1881. 



PRÉSIDENCE DE M. TIBARD, MINISTRE DE L'AGRICULTURE 

ET DU COMMERCE. 



Etalent présents : 

MM. les Délégués français et italiens qui assistaient à la précédente réunion. 

Les procès-verbaux des onzième et douzième Conférences sont lus et 
adoptés. 

M. LE Président constate que la Commission a terminé Texamen des tarifs Suspnsion 
et des autres questions qu^elle avait pour mandat d^étudier. Il demande à 
MM. les Commissaires italiens quelles sont leurs intentions pour la suite des 
négociations. 

M. SiMONELLi répond que les Délégués italiens sont obligés de se rendre k 
Home pour en référer à leur Gouvernement. Ils croient donc nécessaire de 
suspendre les séances, sans fixer dès à présent la date de la prochaine réu- 
nion. 

M. LE Président exprime Tespoir qu'au point où en est arrivée la préparation 
du traité f les négociations pourront très prochainement être reprises et aboutir 
à un résultat définitif. 

M SiHONELLi déclare que tel est aussi le désir de MM. les Délégués ita^ens; 

19. 



Suspension 
«les Conférences. 



— 148 — ^ 

mais ils craignent que les dernières propositions du Gouvernement français ; 
en ce qui concerne le régime des tissus de laine à Tentrée en Italie, ne soient 
de nature à retarder, plus qu on ne le souhaiterait, la conclusion d'une entente^ 

M. LE PaésiOENT répond qu^il s^étonnerait de voir la reprise des négocia- 
tions arrêtée par la divei^ence de vues qui s'est produite sur ce point. Le Ca^ 
binetdeRome, il se plaît à nen pas douter, ne partagera pas, à cet égard, 
rimpression défavorable de MM. les Délégués italiens. 

Dans tous les cas, M. ie Président tient, en terminant les Conférences, à 
remercier MM. les Délégués italiens de la courtoisie dont ils ont constamment 
fait preuve et se félicite d'avoir eu à présider les délibérations de la Gom^ 
mission. 

M. SiMONELLi, en son nom personnel et au nom de ses Collègues « 
remercie M. le Président des sentiments qu'il vient d'exprimer et de la bienveil- 
lante impartialité avec laquelle il a dirigé les travaux de la Commission. Les 
Délégués italiens tiennent à exprimer leur reconnaissance pour l'accueil sym- 
pathique qu'ils ont reçu en France et pour la courtoisie dont M. le Ministre du 
Commerce a fait preuve à leur égard. 



SlMONELU. 




TlRARD^ 


Ellena. 


■ 


Au£. 


Bfrruti. 


Les Secrétaires , 


Marie. 
Mariani. 


A. MONZILU. 




R. LAVOIlLéE» 



QUATORZIÈME CONFÉRENCE. 



QUATORZIÈME CONFÉRENCE. 



13 OCTOBRE 1881. 



PRÉSIDENCE DE M. TIRARD, MINISTRE DE L'AGRICULTURE 

ET DU COMMERCE. 



Etalent présents : 

MM. les Délégués français et italiens qui assistaient à la précédente 
réunion. 

Le procès-verbal de la treizième Conférence est adopte. 

M. LE PREsmENT souhaite la bienvenue à MM. les Délégués italiens. Il Reprise 

exprime la conviction que , grâce aux négociations qui se sont poursuivies par la 
voie diplomaptique , pendant la suspension des Conférences, il sera possible 
d^arriver presque immédiatement à une entente définitive sur toutes les 
questions. 

M. SiMONELLi répond que tel est aussi le désir et Fespoir des Délégués 
italiens. 

La discussion étant ensuite ouverte sur les demandes de la France, MM. les oiscussiou 
Délégués, après un court échange d'observations, se mettent d*accord sur les d^ia^riance* 
points suivants : 

Vins. A l'entrée en Italie^ fi&ation du droit à k francs l'hectolitre sur les vins Tarif italien. 
français de toute sorte, en futailles (fûts compris) ou en bouteilles. 

A l'entrée en France , fixation du droit à 3 francs l'hectolitre (fûts compris) 
sur les vins italiens de toutes sortes, sous cette réserve que les vins titrant 
plus de i5 degrés centésimaux acquitteront le droit d'importation de 



Vins. 



Tarif iuiien. 

( Suit».} 
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Talcool sur la quantité d^esprit excédant 1 5 degrés et le droit d'importation 
du vin sur le reste du liquide. 



Soie à coudre. Soie à coudrc : exempte. 



Cirage. 



Traitement 

applicable aux 

échantillons 

de vins. 



Toile à voiles. 



Gobeleterie , 
verres à vitres, 

bouteilles , 
dames-jeannes. 



Cirage : 5 francs les i oo kilogrammes. 

En réponse à une question posée par M. Âme, il est convenu que les petits 
échantillons de vins envoyés en Italie acquitteront le droit de douane 
d'après la tarification à Thectolitre. 

MM. LES Délègues italiens font connaître qu'il leur est impossible d'ac- 
cueillir la demande relative aux toiles à voiles et tendant à ce que, à Tentrée 
en Italie , les fils à plusieurs bouts soient comptés pour un seul. 

M. LE Président regrette vivement qu'il ne soit pas donné satisfaction à cette 
demande , qui a été fréquemment renouvelée par les tisseurs de l'ouest de la 
France. 

MM. LES DÉLÈGUES ITALIENS déclarent, en retour, limiter leur demande de 
réduction des droits sur les tissus de lin et de chanvre. 

Au sujet du régime de la gobeleterie, des verres à vitres, des bouteilles et des 
dames-jeannes^ M. Âmé demande si MM. les Délégués italiens sont autorisés à 
consentir aux dégrèvements réclamés par les Délégués français. 

M. Ellena répond qu'à leur grand regret, les Délégués italiens se voient dans 
la nécessité de maintenir leur refus antérieur. Comme ils l'ont déjà fait re- 
marquer, les droits prélevés actuellement, à l'entrée en Italie, sur les articles 
de gobeleterie, sont des droits réduits. Sur la demande de rAutriche-Hongrie , 
particulièrement intéressée dans cette question, ils ont été fixés convention- 
nellement à 7 francs sur la gobeleterie commune et à 1 1 francs sur la gobe- 
leterie fine, tandis que, lors de la signature du traité de 1877, les négociateurs 
français s'étaient contentés de taxes de 1 o à 1 6 francs. Le tarif actuel de la 
verrerie est d'ailleurs jugé insuffisant par les producteurs italiens, qui ont à 
supporter, pour l'achat du combustible, des charges beaucoup plus lourdes 
que leurs concurrents français. La houille , que les verriers français payent 
1 4 et 1 6 francs la tonne , coûte aux fabricants italiens 3o, 35. et 4o francs. 

Les mêmes considérations motivent également le maintien des droits sur 
les verres à vitres, sur les bouteilles et sur les dames-jeannes. 

M. Amé fait remarquer que le prix du combustible n'est que l'un des élé- 
ments constitutifs du prix des produits de l'industrie verrière. C'est aussi le 



_ 153 — 

seul qui soit défavorable aux fabricants italiens; à tous les autres points de vue, 
ils sont au moins aussi bien partagés que leurs concurrents français. On ne 
s'explique donc pas que le droit sur la gobeleterie commune, par exemple, 
soit de 7 francs à l'entrée en Italie, alors que le tarif français admet les 
mêmes produits moyennant une taxe de 3 fr. 5o cent, qui ne représente 
pas moins de lo p, o/o de la valeur. Le traité de 1877 avait, il est vrai, 
comme M. EUena vient de le rappeler, établi des droits de 1 o à 16 francs sur 
la gobeleterie française & l'entrée en Italie; mais ces dispositions du tarif con- 
ventionnel ont été , il ne faut pas l'oublier, de celles qui ont donné lieu en 
France aux plus vives critiques et peut-être le plus contribué au rejet du traité 
franco-italien. 



Tarif itAiien. 

( Soile.) 

. Gobdeterie, 
verres à vitres , 

bouteilles , 
dames-jeannes. 

(Saite.) 



M. LE PfiÉsmENT insiste pour que les droits sur la gobeleterie française à 
l'entrée en Italie soient ramenés tout au moins à 6 et 1 o francs. 

MM. LES Di^LÉGcés ITALIENS répondent que leurs instructions leur inter- 
disent de faire aucune concession nouvelle sur cet article, non plus que sur 
les bouteilles et les dames-jeannes. 



Relativement au régime des tissas de laine, M. le PnésmENT fait connaître 
qu'à la suite de la correspondance échangée au sujet de cette question entre 
les deuy Gouvernements et sur l'avis de son Collègue M. le Ministre des Affaires 
Etrangères, il a consenti, pour faciliter la réalisation d'une entente, à réduire 
ses demandes de dégrèvements. Il se contenterait donc des abaissements de 
droits qu'il avait indiqués dans la huitième séance, mais qui se trouvaient 
viciés par une erreur de calcul dont il avait ultérieurement prévenu MM. les 
Délégués italiens. Il renouvelle donc l'offre de conclure sur les bases suivantes : 



Tissus de laine. 



170 francs pour les tissus de laine peignée pure, 
i3o francs pour tes tissus de laine peignée à chaîbe de coton, 
i4o francs pour les tissus de laine cardée pure, 
g3 fr. 5o cent, pour les tissus de laine cardée à chaîne de coton. 

M. Ellen\ répond que les Délégués italiens avaient laissé pressentir, dès la 
huitième séance, qu^il serait difficile à leur Gouvernement de consentir que 
le tarif des lainages fût réduit dans les proportions indiquées. Ils sont, en 
effet, chargés de demander un léger remaniement de la tarification proposée 
par M. le Président. Ils acceptent le droit de 1 3o francs pour les tissus de 
laine peignée à chaîne de coton, ils sont même autorisés à descendre jusquà 
90 francs pour les tissus de laine cardée à chaîne de coton; mais, d'un autre 
côté, comme la fabrication des tissus de laine pure intéresse particuli 
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rindustrie lainière italienne, ils insistent pour que les taies soient ûiécs à 
175 francs pour les tissus purs de laine peignée et è 1 AÔ francs pour les tissus 
purs de laine cardée. 

M. Marie fait observer qu'en France, le droit le plus élevé sur les draps, 
casimirs et autres tissus foulés de laine pure ne dépasse pas 1 4o francs. On 
ne s'expliquerait pas, au point de vue de la réciprocité, que le droit unique 
sur les tissus français de laine pure cardée à l'entrée en Italie fût supérieur 
hVL maximum des taxes françaises. 

M. LE Paésioent constate que les dégrèvements dont il déclare se conlenter 
sont minimes. Réduits comme le demandent MM. les Délégués italiens, ils 
deviendraient insignifiants. £n revenant aux chiffres indiqués dans la hui- 
tième séance, il avait pensé arriver à un règlement détinitif de la question et 
il regretterait beaucoup que son attente fût déçue. 11 ne peut donc qu'insister 
parlicutièrement pour l'acceptation de ses dernières propositions. 

A la suite de quelques autres observations échangées entre M. le PaésmEMî 
et MM. LES DÉLÈGUES ITALIENS, l'accord s'établit sur les chiffres de 1 70 francs, 
1 3o francs, j 4o francs et 98 fr. 5o cent. 

En ce qui concerne les tissus de soie et de bourre de soie y M. Aui rappelle 
que les demandes originaires de la France portaient sur deux points : 1 "^ ré- 
ductio de 3 op. 0/0 des droits sur les tissus de soie et réduction de 5o p. 0/0 
du droit de 5 00 francs sur les tissus de lK)urre de soie; 3^ retour au prin- 
cipe de la matière dominant en poids. A la suite de la discussion qui s'est 
epgagée dans la huitième séance, MM. les Délégués français ont déclaré 
qu'ils pourraient peut-être se contenter d'un dégrèvement de 26 p. 0/0 sur les 
tissus de soie et de 3o p. 0/0 sur les tissus de bourre de soie. Quant à leur 
demande relative au principe de la matière dominant en poids, ils ne peuvent 
que la maintenir. MM. les Délégués italiens sontrils en mesure d'accéder aiu 
propositions françaises ainsi limitées? 

M. Ellbna répond que^ d'après les dernières bases de d^rèv^nent indi^ 
quées par MM. les Délégués français^ les droits auraient dû être ramenés: do 
8 à 6 francs le kilogramme sur les velours de soie; de 5 £ranct à 3 fr. 75 ctait. 
sur les tissus de soie noire et ia lustrine ; de 6 francs à A &• 5o c&^U sur les 
tissus de soie non dénommés, et de 5 francs à 3 fr. 5o ^cent. sut les tissus de 
bourre de soie. 

Les Délégués italiens avaient cm pouvoir ofiHr, dès ia huitième conférence, 
le retour aux droits stipulés par le traité de commerce fraiicD-italien de 1877 
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et qui étaient respectivement de 7, 4i 5 et 4 francs le kilogramme. Toutefois, 
cette réduclion n'ayant pas paru suffisante, ils ont dû en référer à leur Gou* 
vemement, et ils sont aujourd'hui chargés de proposer, à titre de transaction, 
la tarification suivante ,^qui constitue une sorte de moyenne entre les demauues 
françaises et les droits inscrits au tarif de 1 877 : 

Sur les velours de soie , 6 fr. 5o cent. ; 

Sur les tissus de soie noire et la lustrine à francs; 

Sur les tissus de soie non dénommés d fr. 75 cent. 

Sur les tissus de bourre de soie à francs. 

Le droit sur les tissus de bourrette de soie resterait fixé à 2 francs le 
l^ilogramme. 

M. Ellena prie, d'ailleurs, MM. les Délégués français de vouloir bien exa- 
miner si le commerce français a un intérêt réel à obtenir un dégrèvement sur 
les tissus de bourre de soie qui s'importent en Italie de pays autres que la 
France. 

M. Ahé répond que les Délégués français croient devoir maintenir leur 
demande, afin d'atténuer le plus possible l'inégalité qui existe, au point de 
vue de la taxation des tissus de bourre de soie, entre le tarif italien et lo 
tarif français. 

M. LE PRésmENT fait connaître que les Délégués français attacheraient 
beaucoup de prix à une diminution plus sensible des droits sur les tissus de 
soie et il insiste pour que MM. les Délégués italiens veuillent bien y consentir. 

M. £ll£NA déclare que les chiffres qu'il vient d'indiquer constituent 
l'extrême limite des concessions du Gouvernement italien sur cette partie du 
tarif. 

M. LE PRÉsmENT OU prend acte, tout en regrettant qu'elles ne soient pas 
plus étendues. 

Il ajoute que des réductions correspondantes doivent naturellement être 

« 

effectuées sur les autres articles du tarif italien concernant le régime des soie- 
ries. 

M. Ellsna iait observer que , dans sa pensée , le remaniement du tarif ita^ 
lien des soieries devait porter excLudivement sur les quatre variétés de tissus 
qui viennent d'être indiquées. 

M. LE PBésmENT répond que rabaissement des droits sur les autres articles 
est la cons^oence naturelle des dégrèvements consentis e& ce qui concerne 

30. 
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les velours, les tissus de soie noire, les tissus non dénommes et les tissus de 
bourre de soie. 

M. Ellena dit que ce point n est pas prévu dans les instructions des Délé- 
gués italiens. Désirant, toutefois, tenir compte du désir exprimé par M. le 
Président, ils consentent à une réduction des taxes imposées aux trois articles 
suivants : denlelles et tulles de soie unis; dentelles et tulles de soie façonnés ; 
dentelles, galons et tulles de soie ou de bourre de soie, mélanges dor 
ou d*argent fin ou faux. Les droits de ces tissus se trouveraient, par suite, 
ramenés: de 12 à 8 francs, pour les premiers; de 18 à 13 francs, pour les 
seconds; de i5 à 10 francs, pour les troisièmes. 

Au sujet de Id seconde demande française, c'est-à-dire du retour au prin- 
cipe de la matière dominant en poids, M. Ellena se réfère aux observations 
échangées, en ce qui concerne cette question, dans la huitième Conférence. Il 
lui avait paru en résulter que M. le Président avait renoncé à insister pour la 
reconnaissante du principe de la matière dominant en poids et qu'il avait 
admis la règle établie par le tarif italien et d'après laquelle un droit spécial 
est applicable aux tissus mélangés de soie et de bourre de soie dans lesquels 
la soie ou la bourre de soie de toute espèce et de toute couleur entre pour plus 
de 13 p. 0/0 et jusqu'à 5o p. 0/0. Il pensait que M. le Président avait admis ce 
mode de taxation, en ne faisant de réserves que sur la proportion de la soie 
contenue dani les tissus mélangés et sur la quotité du droit. 

M. LE PaésmENT répond qu'il n'avait envisagé la solution de la question 
dans ce sens que pour le cas où le régime des cotons à l'entrée en Italie aurait 
été laissé en dehors du tarif conventionnel ; mais, cette éventualité ne s'étant 
pas réalisée, les Délégués français doivent naturellement insister pour le re- 
tour au principe de la matière dominant en poids qui avait été consacré par 
le traité non ratifié de 1877. 

M. Ellena déclare que le Gouvemementitalien y est absolument opposé etne 
pourrait traiter sur cette base.U ajoute que le traité de 1 863 avait établi la règle 
même qui est aujourd'hui inscrite dans le tarif italien et d'après laquelle un 
droit de 3 francs est applicable aux tissus mélangés contenant de 1 3 à 5o p. 0/0 
de soie et de bourre de soie. L'Italie peut d'autant moins renoncer à ce 
système, que les droits qu'elle impose à l'entrée des tissus de coton sont très 
modérés. Sur les cotonnades que le tarif français frappe de droits élevés, elle 
ne prélève que des taxes très faibles, qui ne compensent presque pas, pour 
les fabricants, le droit qu'ils ont eu à acquitter sur les filés qu'ils tirent de 
l'étranger. 

Le Gouvernement italien a, toutefois, recherché dans quelle mesure il pour 
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rait, sur cet article^ satisfaire au désir du Gouvernement français, et il a chargé 
ses Délégués de proposer, comme transaction, la réduction de 3 francs à 
3 fr. 60 cent, du droit spécial dont sont frappés les tissus mélangés contenant 
de 12 à 5o p. 0/0 de soie ou de bourre de soie. 



Tarif italieiK 

(Snit«.) 

Tissus de soie 

et de bourre 

de soie. 



M. LE PnEsmENT répond qu*en présence du refus absolu du Gouvernement 
italien et en raison de Targument tiré par M. Ellena de la modicité des droits 
sur les colonnades àTentrée en Italie, le Gouvernement français ne croit pas 
devoir insister pour le retour au principe de la matière dominant en poids. 
Il accepte donc le mode de taxation établi par le tarif italien; mais il désirerait 
que la réduction proposée par M. Ellena fût étendue. M. le Président in* 
dique comme base d^entente rabaissement du droit à 2 fr. 5o cent., avec élé- 
vation à 20 p. 0/0 de la proportion de soie ou de bourre de soie donnant 
lieu à la perception de cette taxe spéciale. 

M. Ellena fait connaître que ses instructions lui interdisent de consentir à 
cette double modification. 

A la suite de diverses autres observations échangées entre M. le PRÉsmENT 
et M. Ellena, il est convenu que le droit spécial restera applicable à tous les 
tissus méiai^és contenant de la à 5o p. 0/0 de soie ou de bourre de soie, 
mais qu il sera réduit de 3 francs à 2 fr. 5o cent. 



L'accord se trouvant ainsi établi sur tous les articles du tarif à Tentréc 
en Italie, la Commission aborde Texamen des articles réservés du tarifa ren- 
trée en France. 



Discussion 

des demandes 

de ritalie. 

Tarif français. 



M. le Président fait connaître qu il est en mesure de concéder à Tltalie les 
dégrèvements suivants : 

Cire brate, jaune, brune et blanche. Exemple. 

Lait concentré pur, sans addition de sel, ni de sncre Exempt. 

Poisson frais d'eau douce. Exempt 

Huile de palma-christi ou de ricin i fr. les 100 kilog. 

Espèces médicinales : racines, herbes, feuilles, fleurs, écorces 

et lichens >..>.. ^ Exemptes. 

Marbres: blancs statuaires, sciés ayant d'épaisseur moins de 

16 centimètres « > 1 fr 5o cent.les 100 kilog. 

Marbres sculptés, polis ou autrement ouvrés; pendules^ 

coupes, encriers, chiques A fr. leli 100 kilog. 

— - autres 1 f r 5o cent, les 100 kilog^ 

Albâtre sdé, ayant d'épaisseur moins de 16 centimètres. . . 1 fr. 5o cent, les 100 kilog. 



Dégrèvements 

onerts par la 

France sur ips 

articles : 

Cire brute ; 

Lait concentre; 

Poissons frais 
d^eau douce ; 

Huile de ricin : 

Espèces 
médicinales; 

Marbres ; 



Albâtra^ 
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Tartf français. Pierres ouvrées « sculptées ou polies; chiques ......... ^ 4 fr- les leo kilog. 

Concisions " """^^^^ ^O Ceut. les lOO 

offertes par ]a Ardoises pour toitures 2 fr. les loo kilog. 

^^^ÙHidM' ^* Carreaux, briques et tuiles Exemple. 

Pierres ouvrées; Briques en terre réfractaire ^ Exaoïptes. 

A I * 

Araoïses; Chapeaux de feutre, non garnis , 3o cent, la pièce. 

briques et tuiic3« Chapeaux de feutre garnis « 65 » » 

Chapeaux 

de feutre. ^M^ LES Délécués ITALIENS déclarent prcodre acte avec satisfaction de ces 

desdenwndes dégrèvements. Ils annoncent, d'autre part, qu'ils sont autorisés à retirer les 

italiennes, en ce Jemandes de réduction des droits quils avaient formulées en ce qui concerne 

qui concerne ^ ^ * ^ ^ 

le poisson de mer lès poissous de mer et les raisins secs. 

et ies raisins secs. 

AdoDiion de taxes A la suilc d'une courto discussion, MM. les Délégués français et italiens 
^ articles*^ ^ tombent d'accord pour l'adoption des taxes suivantes: 

5uUate dequioine; Sulfate de quinine 1 2 fr. les lOO kilog. 

Ëxtraiude bois Extraits de bois de teinture et d'autres espèces tinctoiîales: noirs 

de teinture; ^^ violets 10 

— rouges et jaunes i5 • • 

Vitrifications; VitriGcations en grains percés ou taillés, ou en pierres à bijoux, 

breloques colorées ou non , verre ûlé, boules et corail factice en 

verre «... i^ » > 

Instrumenu Comets à trois pistons, cors à clefs et à pistons, néocors, trom- 

de musique. pettes d'harmonie, saxhorns, trombones, buccins, bogies. ... 3 fr. la pièce. 

FUs et tissQs M. Ellena demande si MM. les Délégués français sont disposés à consentir 

^^ cbanm. ^ ^^^ dégrèvements demandés par le Gouvernement italien en ee qui concerne 

de lin ou de chanvre. 

M. LE pBÉsiDENr répoud que )e régime de ces fils vient d'être fixé, entre la 
France et les principales Puissances intéressées, sur les bases déjà indiquées à 
MM. les Délégués italiens. Les Délégués français se trouvent donc dans Tim- 
possibilité absolue de faire des concessions plus étendues à fltalie, pour 
laquelle cette question n'a, du reste, qu'une importance limitée. 

M. Ellfjia insiste pour que les Délégués français consentent aune réduction, 
dût-elle être minime. 

Sur une nouvelle réponse négative de M. le PRÉsmENT, MM. les Commissaires 
italiens dédarent ne pas insister pour Tadmission de leurs demandes primi- 
tives en ce qui concerne les fils et tissus de lin et de chanvre, pourvu que les 
Délégués français retirent, en retour, leurs demandes concernant la verrerie. 

• 

M. LE PaiaowEtit accepte, à regret, cette propositioa. 



n 
II 
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Lc8 droits sur les Gis et ttssus de lin ou d^ chanvre sont^ en conséquence. Tarif françni 
fixés aux taux suivants : ^***"'^ 

Fils de lin oa de chanvre, simples, écrus, mesurant au kilogramme: 

2,000 mètres ou'moins i3' oo% les 100 kilog. 

Pins de 2,ooomètre8, pas plus de 5,ooo. . . • . <. i& 5o 

Plus de 5,000 mètres, pas pI-us de 10,000 18 5o 

Fils simples^ blanchis ou teints ( Les droits des fils écms. 

Fils retow, écrus | «agmeatés de a5 p, 0/0. 

Fils retors, blanchis ou teints . i Les droits des ÛIs simples, blanchi., 

( oa teialss augmentés de a 5 p. 0/0 . 

Tissus de lin ou de chanvre, écrus, présentant en chaîne et 
en trame, dans Tenace de 5 millimètres carrés, aprè^ division 

du total par 3 : 6 fils ou moins • 22^ 00' les 100 kilog. 

7 et 8 fils 28 00 n 

9, 10 et 11 fils 55 00 /' 

blanchis. •»••• «•••%• ( Droits des tissus ëcnis , augmentas 

teints ou imprimés. • • ^ | de a5 p. 0/0. 



(9«ite.) 



En ce qui concerne le régime des Jils de bourre de soie à Tentrée en France, 
M. Ellena rappelle que le Gouvernement italien avait formulé, à Toriginc, un 
double desideratum : il avait demandé: 1° la réduction^ loo francs du droit de FH» de bourre 

de soie. 

de I ao francs sur la seconde catégorie des fils simples débourre de soie; 2° la Fils et tissus de Un 
suppression de la surtaxe de 3o p. 0/0 afférente au retordage. En présence des ®^ de chanvres. 
objections formulées par MM. les Délégués français, le Gouvernement italien 
consent à retirer la première de ces propositions et à modifier la seconde en 
ce sens que la surtaxe de retordage devrait être ramenée non pas à i5 p. 0/0, 
comme Tout offert MM. les Délégués français, mais à 1 o p. 0/0. 

M. LE Paé&iDENT se réfère aux considérations qu'il a déjà présentées pour 
écarter la demande du Gouvernement italien tendant à la réduction du taux de 
la surtaxe afférente au retordage des fils de bourre de soie. Il était évidemment 
injuste que cette surtaxe dont profitent les retordeurs de fils de laine, de coton, 
de lin et de chanvre, ne fût pas également accordée aux retordeurs de fils de 
bourre et de bourrette de soie. Le Gouvernement français désire réparer cette 
inégalité. Toutefois, tenant compte do ce que, jusqu'à présent, il n'existait 
aucun droit spécial sur les fils retots de bourre de soie, il a <:onsenli à réduire 
de 3o à 1 5 p. 0/0 le taux de la surtaxe, et cette modération de droit a été 
jugée suffisante par les autres Puissances avec lesquelles il négociij. Il lui se- 
rait donc tout à fait impossible d'accorder un dégrèvement plus étendu aux 
fils retors de bourre de soie ptoveftant d'Italie. 

M. SiMûKELU constate qu'en présence de eetlie déckmUoa, les Délégués 
italiens se..trouv6nt, à Mgret, daas l'impeasibllité d'insister» 



Tarir français. 

( SaiM.) 

Cordages. 
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Sur VariiclQ cordages, M. le Président fait connaître que le Gouvernement 
Français consent à ramener au taux unique de i5 francs les loo kilogrammes 
les droits de id fr. 5o cent, et de 2a fr. 5o cent, sur les cordages mesurant, 
par kilogramme de fil simple, 5oo mètres et au-dessous et de 5o 1 à a, 000 mè- 
tres. Au-dessus de ce dernier métrage, les droits applicables seraient les 
droits des fils retors de lin et de chanvre. 



Droits à la sortie 
d*Italie. 



M. Ellena exprime le regret que le Gouvernement français ne puisse pas 
étendre davantage ses concessions. 

M. LE PRÉsmENT constate, que Tentente se trouve complètement établie sur 
le tarifa l'entrée en France comme sur le tarifa l'entrée en Italie. Il exprime 
le désir de savoir si MM. les Délégués italiens sont en mesure de consentir, 
ainsi que l'ont demandé les Commissaires français, à la suppression de quel- 
ques-uns des droits prélevés à la sortie dllalie, notamment du droit sur les 
soufres. 

M. Ellena répond qu'après un nouvel examen de la question, le Gouverne- 
ment italien se voit obligé, par des considérations budgétaires, de maintenir 
son refus primitif. 



Rédaction 

du texte du futur 

traité. 



Quelques observations sont ensuite échangées au sujet de la rédaction du 
futur traité. MM. les Commissaires conviennent de prendre comme base le texte 
du traité non ratifié de 1877, avec les tpodifications arrêtées, d'un commun 
accord, dans la douzième Conférence. 
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Toutefois, M. Ellena rappelle que, dans cette séance, M. Mariani avait pro- 
posé l'insertion à l'article 1 6 d'une clause empnmtéc à Tarticle 7 du traité de 
commerce austro-italien du 27 décembre 1878. Le Gouvernement italien, 
après avoir examiné cette proposition, en demande le retrait. 

M Mariani n'insiste pas pour le maintien de la clause en discussion. 

M. SiMONELLi demande si MM. les Délégués français sont disposés à accepter 
l'article additionnel qu'il avait proposé dans la onzième Conférence et qui est 

relatif à la constitution d'un arbitrage, en cas de désaccord sur l'interprétation 

ou sur Texécution des clauses du traité. 

M. LE Président répond que le Gouvernement français persiste, à cet égard, 
dans son opinion primitive. Il considère que les questions d'application des 
tarifs de douane ne peuvent donner lieu à des contestations assez graves pour 
qu'il y ait lieu de recourir à des arbitres; et quelque importance qu'il attache 
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au principe de l'arbitrage international, il ne pense pas qu'il soit utile d'en 
faire application en matière de douane. 

M- SiM0N£LU insiste sur Futilité qu il y aurait, selon lui, à poser le principe , 
même dans un traité de commerce. Ce précédent aiderait à faire ensuite in- 
sérer une disposition analogue dans les autres traités. 



Kédaclion ^ 
du texte 
(lu falur traité. 
Article additionnpl 

proposé 

par M. Simondli 

et relatif 

à l'arbitrage. 

( Satte. } 



M, LE Président croit devoir maintenir la réponse négative du Gouverne- R^pon»^ négative 

Gouvernement 
français. 



ment français. 

MM. LES DÉLÈGUES Conviennent ensuite que le futur traité aura une durée 
de dix années à partir de février i88a, avec faculté réciproque de dénon- 
ciation un an d'avance, à l'expiration de la cinquième année. Sur Fobservation 
de M. EllenA) qu'un changement de régime dans le cours d'une période men- 
suelle est une gêne pour le commerce et pour le service des douanes, il est 
entendu que la date d^expiration du futur traité sera fixée non pas au 9, mais 
au i*' février 1892. 

M. Ellena rappelle que la convention de navigation devra être maintenue 
provisoirement en vigueur. Il demande quel délai serait assigné pour la négo- 
ciation d'un nouvel arrangement maritime. 

M. Mabiani propose la date du i"^ janvier i883, qui est acceptée. 

La Commission s'ajourne au mercredi 2 novembre, à deux heures, pour la 
lecture du procès-verbal de la présente Conférence et pour la revision défini- 
tive des projets de traité et de tarifs. 



Fixation 

des dates : 

durée du traité , 

dix ans, 

avec dénonciation 

facultative 

à Texpiration 

de la 

cinquième année. 

Point de départ, 

9 février 1882; 

date d*expiration , 

1*' février 1892. 

Délai fixé 

eu 

I*' janvier i883 

pour 

ia négociation 

d'un nouvel 

arrangement 

maritime. 



SiMONELLI. 




TiRARD. 


Ellena. 




Amè, 


Berrutl 


Les Secrétaires, 


Marie. 
Mariani. 


A* MONZII.LU 




K. Lavollée 
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QUINZIÈME CONFÉRENCE. 



ai 



QUINZIÈME CONFÉRENCE 



3 NOVEMBRE 1881. 



PRÉSIDENCE DE M. ÀMÉ. 



Etaient présents : 



t)]on 



\1M. les Délégués français et italiens qui assistaient à la précédente réu- Revision définitive 

texte du traité. 



M. Mariani transmet à MN(. les Commissaires italiens l'expression des re- 
grets de M. le Ministre de T Agriculture et du Commerce, empêché dWister 
à ia séance. 

M* SiHONELLi insiste de nouveau sur la proposition qu'il a déjà présentée à Clause d'arbitrage. 

lY , I 11 I V • . . Nouveau texte 

plusieurs reprises, et d après laquelle les dissentiments que pourrait faire présenté 
naître entre les deux Gouvernements l'interprétation différente des dispositions ^^ ""^"^ ' 
du traité devraient être soumis à un arbitrage. Il communique h la Commission 
une rédaction nouvelle, ainsi conçue: 

« En cas de désaccord sur l'interprétation ou sur l'exécution des dispositions 
stipulées dans le présent traité, lorsqu'on aura épuisé les moyens d'arriver 
directement à une composition amiable, ces questions seront soumises à la 
décision de commissions d'arbitres. Ces commissions seront composées d'un 
nombre égal d'arbitres choisis par l'une et l'autre des parties. Les arbitres 
ainsi choisis nommeront, avant toute autre opération, un dernier arbitre. La 
procédure arbitrale, si les parties ne la déterminent pas d*un commun accord, 
sera préalablement arrêtée par la Commission même des arbitres* » 



t» 



' •• 



MCj>omc négative 

des 

comnr.issaircs 

francai». 
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MM. LES Commissaires français repondent qu^Us ont examiné cette propo- 
sition avec le plus grand soin, mais que, tout en rendant justice au sentiment 
qui Tinspire, il ne leur est pas possible d'y adhérer, les dissentiments auxquels 
on fait allusion ne pouvant porter que sur des questions dWdrc secondaire 
qui ne semblent pas justifier une semblable procédure diplomatique, réservée, 
dans leur opinion, pour résou-!rç lesdilBcultés les plus graves. 



Lecture 

da 

projet de traité. 

Préambule 
fi article i". 



M. Mabiani donne lecture du texte du traité à intervenir. 



Lo |)réambule et Tarticlo r" sont adoptés. 



Art. 3. Sur Tarticle a , MM. les Commissaires français font observer que, par ces mots 

Observation», a tQus droits addilionnels » on n'a entendii désigner que les ciépimes additionnels. 

MM* i/ES Commissaires italiens acceptent celte explication, 
L'article 2 est adopté.. 

Articles 3 à lo. Kes articles 3, 4» S» 6, 7, 8, 9 et |o sont également adoptés. 



Article i.. 
Observations. 



Sur l'article 1 1^ M. hué fait remarquer que le texte de pet article ne doit 
pas ètris entendu en ce sens que le certificat (Forigine fasse foi et dispense de 
vériOcation. 



M. Ellena ré|.ond que le cprtiQcat d'origine np peut f^iire foi qae jusqu'à 
preuve du contraire. 

L'article 1 1 est adopté. 



Artidcsità 19. Lcs articles 12, i3, i4» i5, 16 17, j8et 19 sont également adpptés. 



Article 
additionnel. 

Lettres 

à échanger 

relativement 

au régimo 

de la 

pèche da poisson 

et 
à celle du corail* 



MM. LES Commissaires se mettent ensuite d'apcord sur la rédaction de 
Farticle additionnel relatif à la prorogation de la cQnvention de navigation 
franco-italienne du i3 juin 1862, ainsi que sur le texte des lettres à échanger 
en ce qui concerne le règlement des questioi^s de la pêche du corail en 
Algérie et de la pèche du pojsson dans la Méditerranée. 

Il est convenu que le terme fixé pour la négociation d'un nouvel arrange- 
ment maritime sera le i^ janvier i883. 



Ajournement ^^ le PRESIDENT Constate que Ics Commissaires ont terminé leur œuvre. Les 

au lendemain , ■ , ' , * 

' jpour projets quils ont élabores seront examinés ep séance pléniëre Iç lend^^^pain, 
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jeudi 3 novembre, ei si» comme on en a rdspoîr, ils ne soutcveut aucune 
difficulté, ies Plénipotentiaires pourront procéder, sans retard , à la signature 
du nouveau traite de commerce. 



la sisnaturr 
du traité. 



SrMONELLI. 






TlRARD. 


Ellena. 






Ame. 


Berroti. 






Marie. 
Mariani. 




Lji 


Sccrétaites , 




A« MoNaiLLii 






n. LavolLbe. 



SEIZIÈME CONFÉRENCE. 



00!VF' FRANGO-ITALIENNE. 2 3 



SEIZIÈME CONFÉRENCE 



NOVEMBRE 18S1 



PRÉSIDENCE DE M- BARTHÉLÉMY SAINT-HILAIRE, 
MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



Les Plénipotentiaires et les Délégués nommés pour la négociation d'un séance 

traité de commerce entre la France et Tltalie se sont réunis au Ministère des ^ * "" 
Affaires Étrangères le 3 novembre 1881 , à cinq heures du soir. 

Etaient présents : 

En qualité de Plénipotentiaires, 

Pour ia France : 

» 
M. Barthelemy-Saint-Hilairë , Sénateur, Ministre des Ajfaires Etrangères; 

M. TiRARD, Député, Ministre de l'Agricullure et du Commerce; 

r 

M. LE Comte Horace de Choiseul, Député, Sous-Secrétaire d'Etat au Dépar- 
tement des Affaires Etrangères ; 

Pour ritalie : 

M. le Baron Marochetti , Chargé d'affaires dltalie à Paris ; 

M. SiMONELLi, Député au Parlement italien, Secrétaire général du Ministère 
de TAgriculture et du Commerce ; 

\1. ËLLENA, Directeur général des Douanes et des Contributions indirectes; 

M. Berruti, Directeur de TËcole d'application des ingénieurs à Turin; 

Etaient présents, en qualité de Délégués français : 

M. Ame, ancien Conseiller d'Etat, ancien Directeur général des Daudnes; 



17 , 
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Séance M« Mârie , Directeur du Commerce extérieur au Ministère de TAgricullure et 

de siimatare. % ^ 

(smu.) du Commerce; 

M. Mariani, Directeur des Affaires commerciales au Ministère des Affaires 
Étrangères. 

Le procès*verbal de la quinzième Conférence est lu et adopté. 

Signature Après s^être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 

des * forme Y MM. les Plénipotentiaires procèdent à la signature, en double exem- 
plaire, du traité de commerce et des tarifs annexes A, B, C et D, dont les textes 
ont été préalablement coUationnés. 

et de II3 signent ensuite Tarticle additionnel relatif au régime transitoire applicable 

additionnel. aux paviUous dcs deux Pays, en attendant la conclusion d^une convention de 

navigation. 

Ëchange Enfin, M. le Ministre des Affaires Etrangères et M. le Chaîné d'affaires 

ries lettres relatives .11 

au régime d*Italie échangent les deux lettres B et C annexées au présent procès- 
pêche du poûson verbal, concernant le traitement dont jouiront les sujets italiens tant pour 

la pèche du corail en Algérie que pour la pèche du poisson dans la Médi- 
terranée. 



et de 
cdie du corail. 



Discoura Après avoir déclaré terminée Toeuvre des négociateurs et des Plénipoten- 

M^leftSîStre tiairCS, M. LE MiNISTRB DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES prOUOnCC IcS paroles 



Lie • r?L ' suivantes : 

Affaires btrangères 

t Messieurs , 

« En terminant ces heureuses négociations, je tiens à vous dire que le traité 
que nous venons de signer répond aux vœux du Gouverment de la République 
et à ceux du pays tout entier. 

t C^est une profonde satisfaction pour nous de nous unir par un lien de plus 
à une nation amie, notre voisine, avec qui nous avons tant de souvenirs et 
d'intérêts communs. Ces discussions ont été conduites avec une cordialité et 
une promptitude dont nous devons mutuellement nous applaudir, et person- 
nellement je suis très honoré de signer un traité qui cimente Talliance durable 
et sincère des deux peuples et qui sera également profitable à Tun et à Tautrc. 

« Recevez, Messieurs, mes félicitations et mes remerciements. » 

M. simoneiii. M. SiMONELLi répoud cu CCS termes : 

Les sentiments que vous venez d'exprimer causent à mes collègues et à 
moi la plus vive satisfaction. 
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• Nous aussi « nous sommes heureux d'avoir contribué à remplir les vœux 
depuis longtemps formés par nos Gouvernements et par nos deux Pays. A pré- 
sent, nous devons attendre avec confiance que les pouvoirs législatifs des deux 
Etats reconnaissent que les concessions mutuelles ont imprimé au traité son 
vrai caractère : celui de concilier équitablement les intérêts des deux 
peuples. 

" Son Exe. M. le Ministre du Commerce , par l'impartialité et la cour- 
toisie avec lesquelles il a présidé à nos travaux, par Fesprit de modération 
dont il pous a donné, avec ses éminents Collègues, des preuves éclatantes, et 
par la sympathie qu il a montrée pour notre pays, a droit à notre sincère re- 
connaissance. 

« Je vous assure, Messieurs, que nous garderons le meilleur souvenir de 
cette négociation. » 

M. le Ministre de TAgriculture et du Commerce prononce, à son tour, 
rallocution suivante : 



« Je vous remercie des sentiments que vous venez d'exprimer à mon égard 
et dont je suis profondément touché. J'ai eu déjà l'occasion de vous dire com-- 
bien j^étais heureux de pouvoir contribuer à l'accomplissement d'ime œuvre 
qui sera, je l'espère, un lien nouveau entre la France et l'Italie; les paroles 
que vous venez de prononcer me prouvent, une fois de plus, que vous partagez 
les mêmes sentiments. Félicitons-nous donc d'être ainsi parvenus à terminer 
heureusement une négociation qui sera certainement profitable aux intérêts 
réciproques des deux nations, et permettez-moi , avant de nous séparer, de 
vous renouveler l'expression de la sympathie qu'ont fait naître chez moi la 
courtoisie si parfaite et la cordialité dont vous avez bien voulu nous donner 
tant de témoignages. » 



M. le Ministre 

de 

TAgriculture 

et 

du Commerce. 



La séance est levée à six heures. 

m 

Marochetti. 

SiMONELLI. 
ËLLENA. 

Berruti. 



Barthelehy-Saint-Hilaire. 

TiRARD. 

Horace de CHOiSErjL. 

Amè. 

Marie. 

Mariani. 



Clôture 
des travaux 

de la 
Commission 



Les Secrétaires^ 



A. MONZILLI. 



R. Lavollée. 



ANNEXES. 
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ANNEXE A AU PROCÈS-VERBAL DE LA SEIZIÈME CONFÉRENCE. 



TRAITÉ DE COMMERCE 



CONCLU, LE 3 NOVEMBRE 1881, 



ENTRE LA FRANCE ET L'ITALIE, 



commerce. 



Le Président de la République française Teitedutnitë 

Et 

Sa Majesté le Roi d Italie, 

Egalement animés du désir de resserrer encore les liens damitié 
qui unissent les deux Pays et de placer dans des conditions réci- 
proquement satisfaisantes les relations commerciales entre les deux 
États, ont décidé de conclure à cet eflfet un traité de commerce, 
et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires respectifs, savoir : 



Le Président de la République française : 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire, Membre de llnstitut, Sénateur, 
Ministre des Afiaires Étrangères, Chevalier de fOrdre national de 
la Légion d'honneur, etc. ; . 

M. TiRARD, Député, Ministre de rAgriculture et du Com- 
merce, etc.; 

Et M. le Comte Horace de Choiseul, Député, Sous-Secrétaire 

cou?. FRAHGO-ITALIBina. 93 
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Texte du traité d^État EUX Affaires Étrangères, décoré de la Médaille militaire, 
commerce. Chevalier deTOrdre national de la Légion d^honneur, etc,; 

(Soiu.) ^ 



Et 

Sa Majesté le Roi dItalie : 

M. le Baron Maroghetti, son Chargé d'affaires ad intérim auprès 
du Gouvernement de la République française, Commandeur de 
son Ordre royal de la Couronne dltalie, Officier de l'Ordre 
équestre des Saints-Maurice et Lazare, Commandeur de l'Ordre 
national de la Légion d'honneur, etc. etc. etc.; 

M. Ranieri Simonelli, Député au Parlement italien. Secrétaire 
général au Ministère de l'Agriculture, de l'Industrie et du Com- 
merce, Commandeur de son Ordre royal de la Couronne d'Ita- 
lie, etc. etc. etc.; 

M. ViTTORio Ellena, Directeur général des Douanes et des 
Contributions indirectes. Grand Officier de son Ordre royal de la 
Couronne d'Italie, Commandeur de l'Ordre national de la Légion 
d'honneur, etc. etc. etc.; 

M. GiACiNTO Berruti, Directeur du Musée industriel italien. 
Commandeur de son Ordre royal de la Couronne d'Italie, Cheva- 
lier de l'Ordre national de la Légion d'honneur, etc. etc. etc.; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 



article premier. 



Il y aura pleine et entière liberté de commerce et de navigation entre 
les nationaux des deux États; ils ne seront pas soumis, en raison de 
leur commerce et de leur industrie, dans les ports, villes ou lieux quel- 
conques des États respectifs, soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils y ré- 
sident temporairement, à des droits, taxes, impôts ou patentes sous 
quelque dénomination que ce soit, autres ni plus élevés que ceux qui 
sont ou seront perçus sur les nationaux; et les privilèges, immunités 
et autres faveurs quelconques dont jouiraient, en matière de commerce 
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ou d'industrie, les ressortissants de l'un des deux pays , seront communs Te«t« <»«• «««»" 

à ceux de TaUtre. commerce. 



ART. 2. 



Les objets d'origine ou de manufacture italienne énumérés dans le 
tarif A joint au présent traité et importés directement par lerre ou par 
mer seront admis en France aux droits Gxés par ledit tarif, tous droits 
additionnels compris. 

ART. 3. 

Les objets d'origine ou de manufacture française énumérés dans 
le tarif B joint au présent traité et importés directement par terre ou 
par mer seront admis en Italie aux droits fixés par ledit tarif, tous 
droits additionnels compris. 

ART. 4. 

Les droits à l'exportation de l'un des deux États dans l'autre sont 
fixés conformément aux tarifs G et D annexés au présent traité. 

Les produits non dénommés dans ces deux tarifs ne pourront être 
frappés de droits ou de prohibitions de sortie qu'en cas de guerre et 
pour les seules marchandises qui sont considérées comme article de 



guerre. 



ART. 5. 

Si l'une des Hautes Parties contractantes juge nécessaire d'établir 
un droit nouveau d'accise ou de consommation ou un supplément de 
droit sur un article de production ou de fabrication nationale compris 
dans les tarifs annexés au présent traité, l'article similaire étranger 
pourra être immédiatement grevé, à l'importation, d'un droit ou 
d'un supplément de droit égal. 

En cas de suppression ou de diminution des droits et des charges 
mentionnés ci-dessus, les surtaxes seront supprimées ou réduites 
proportionnellement. 

Les drawbacks à l'exportation des produits français ou italiens ne 
pourront être que la représentation exacte des droits d'accise ou de con- 
sommation intérieure grevant lesdits produits ou les matières em- 
ployées à leur fabrication. 

a3. 



(S«ilt. ) 
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Texte du trailë 

^e ART. 6. 



commeixe. 

(Suite.) 



Les marchandises de toute nature, originaires deTun des deux pays 
et importées dans Tautre, ne pourront être assujetties à des droits d*ac- 
cise ou de consommation supérieurs à ceux qui grèvent ou grèveraient 
les marchandises similaires de production nationale. Toutefois, les 
droits à l'importation pourront être augmentés des sommes que repré- 
senteraient les frais occasionnés aux producteurs nationaux par le sys* 
tème de l'accise. 



ART. 7. 

Le Gouvernement italien garantit que, dans aucun cas, les produits 
français ne seront assujettis par les administrations communales à 
des droits d'octroi ou de consommation autres ou plus élevés que 
ceux auxquels seront assujettis les produits du pays; et, de son côté, 
le Gouvernement français garantit que, dans aucun cas, les produits 
de ritalie ne seront assujettis par les administrations communales à 
un droit d'octroi ou de consommation autre ou plus élevé que celui 
auquel seront assujettis les produits du pays. 

ART. 8- 

Les articles d'orfèvrerie et de bijouterie en or ou en argent, im- 
portés d'Italie en France, seront soumis au contrôle établi pour les 
articles similaires de fabrication nationale et payeront , s'il y a lieu , 
sur la même base que ceux-ci, les droits de marque et de garantie. 



ART. 9. 

Les surtaxes de provenance et d'entrepôt qui sont ou seraient établies 
en France sur les marchandises importées, par navires français, 
d'ailleurs que des pays d'origine, seront appliquées, dans les mêmes 
conditions, aux importations effectuées sous pavillon italien. 

Réciproquement, les surtaxes de provenance et d'entrepôt qui 
seraient établies en Italie sur les marchandises importées , par navires 
italiens, d'ailleurs que des pays d'origine, seront appliquée^, dans les 
mêmes conditions , aux importations effectuées sous pavillon français. 

Toute facilité accordée en cette matière, en France au pavillon 
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français, en Italie au pavillon italien, sera étendue de plein droit au Teitedu traiu 
pavillon de l'autre Puissance. commerce. 



ART. lO. 



Pour faciliter la circulation des produits agricoles sur la frontière des 
deux pays, les céréales en gerbes ou en épis, les foins, la paille et les 
fourrages verts seront réciproquement importés et exportés en franchise 
de droits. 



ART. 1 1 . 



Pour établir que les produits sont d origine ou de manufacture 
nationale, Timportateur pourra être soumis à l'obligation de présenter 
à la douane de Tautre pays soit une déclaration officielle faite devant 
un magistrat siégeant au lieu d'expédition, soit un certificat délivré 
par le chef du service des douanes du bureau d'exportation , soit un 
certificat délivré par les consuls ou agents consulaires du pays dans 
lequel l'importation doit être faite, et qui résident dans les lieux 
d'expédition ou dans les ports d'embarquement. La délivrance et le 
visa des certificats d'origine se feront gratuitement. 



ART. 12. 



A i'égard des marchandises qui acquittent les droits sur le poids 
net, si le déclarant entend que la perception ait lieu d'après le net réel, 
il devra énoncer ce poids dans sa déclaration. A défaut de cette énon- 
ciation, la liquidation des droits pourra être établie sur le poids brut, 
sauf défalcation de la tare légale. 

ART. i3. 

Les marchandises de toute nature, venant de l'un des deux Etats 

r 

OU y allant, seront réciproquement exemptes, dans l'autre Etat, de 
tout droit de transit. 

Les deux Gouvernements conservent la faculté d'exclure du transit 
les armes et les munitions de guerre et les contrefaçons. 

Le traitement de la nation la plus favorisée est réciproquement 
garanti à chacun des deux pays pour tout ce qui concerne le transit. 



(Soite.) 
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Texte du traité 

^ ART. l4. 



commerce. 

( Suit*. ) 



Il est entendu que chacune des deux Hautes Parties contractantes se 
réserve le droit de prononcer, à Tégard des marchandises spécifiées ou 
non dans le présent traité, les prohibitions ou les restrictions tempo- 
raires d'entrée, de sortie ou detransit qu'elle jugerait nécessaire d'éta- 
blir pour des motifs sanitaires, pour empêcher la propagation d'épi- 
zooties ou la destruction de récoltes, ou bien en vue d'événements de 
guerre. 

ART. l5. 

Le dépôt prescrit par l'article i3 de la convention conclue, le 
29 juin 1863 , entre la France et l'Italie, étant déclaratif et non attri- 
butif de propriété, la contre façon qui serait faite d'une marque de 
fabrique ou de commerce, ainsi que des dessins ou modèles indus- 
triels et de fabrique ^ avant que le dépôt en eût été opéré confor- 
mément aux dispositions de l'article i3 précité, n'infirme pas les 
droits du propriétaire desdites marques ou dessins contre les auteurs 
de cette contrefaçon. 

ART. 16. 

Les dispositions du présent traité de commerce sont applicables en 
Algérie, tant pour l'exportation des produits de cette possession fran- 
çaise que pour l'importation et le transit des marchandises. 



ART. 17. 

Chacune des deux Hautes Parties contractantes s'engage à faire pro- 
fiter l'autre de toute faveur, de tout privilège ou abaissement dans les 
tarife des droits à l'importation ou à l'exportation des articles mention- 
nés ou non dans le présent traité, que l'une d'Elles a accordés ou pour- 
rait accorder à une tierce puissance. Elles s'engagent, en outre, à 
n'établir, l'une envers l'autre, aucun droit ou prohibition d'importation 
ou d'exportation qui ne soit en même temps applicable aux autres 

nations. 

Le principe reconnu, dans l'article 1" du présent traité, de la liberté 
de tout commerce d'importation , d'exportation et de transit entre les 
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deux pays n est pas applicable aux marchandises qui sont ou seraient Texte du traite 
l'obi et de monoDole deTÉtat. commeica. 



ART. 18. 



Le présent traité entrera en vigueur le 9 février 1882 et restera 
exécutoire jusqu'au i*' février 1892. Toutefois» chacune des Hautes 
Parties contractantes se réserve la faculté d'en faire cesser les effets 
le 1*' janvier 1888, en le dénonçant douze mois à l'avance. 

S^il n'a pas été usé de cette faculté, le présent traité restera en vi- 
gueur jusqu'au i""' février 189a, et au delà de cette période , ildemeu-- 
rera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où 
Tune ou l'antre des Hautes Parties contractantes l'aura dénoncé. 



ART. 19. 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées. 
à Paris, avant le i*^ février 1882. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y 
ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, en double original, le troisième jour du mois de 
novembre de l'an mil huit cent quatre-vingt-un. 



L. S. Marochetti. L. S. Barthélemy-Saint-Hilaire. 

L. S. R. SiMONELLI. L. S. P. TiRARD. 

L. s. V. Ellena. L. S. Horace de Choiseul. 
L. S. G. Berruti. 



(Soite.) 
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Article 
additioDnd. 



ARTICLE ADDITIONNEL. 



Les deux Hautes Parties contractantes s engagent à négocier, avant le 
i""^ janvier i883, une nouvelle convention de navigation. En attendant 
la conclusion de cet acte, il est entendu que la convention de navigation 
du i3 juin i86t2 continuera d'être en vigueur dans les deux pays. 



Fait en double exemplaire, à Paris, le troisième jour de novembre 
de Tan mil huit cent quatre-vingt-un. 



L. S. Maroghetti. 

L. S. R. SiMOMELLI 

L. S. V. Ellenâ. 
L. S. G. Berruti. 



L. S. BARTHÉLEfiir-SÂINT-HlLAIRE. 
L. s. p. TiRÂRD. 

L. s. Horace de Choiseul. 
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TARIF 



A. 



DROITS À L'ENTRJÉE EN FRANCE. 



biOMDilTION DES ARTICLES. 



r 



Cbier, ralaittes et iorUies 

Tiudei frucfaes de boucherie. . . 
gibier, Tolailles, tortaei 
salées 



Pooz brutes grandes. . . • 

— petites de l)ëKer, de brebis et de 
noaloa 

Peaux petites d'agneau de cbevrean et 
sntrcs *. 

Peileleries brutes 

Innei, y compris celles dalpan, de 
iami, de rigogne, de yack et le poU 
de chameau , eu masse 

Déchets de laine 

Crins bruts prépares on frisés. 

Poib bruts 

Phunes de parure, brutes 

Plumes à écrire , brutes 

Plumes à lit (duvet et autres) 

Soies en cocons 

— grèges et moulinées 

— teintes à coudre, à broder ou 
antres 

Boone de soie , en masse 

fiotnre et bourrelte de me peignée. . . . 

Cheveu non ouvrés 

Graisses animales autres que de poisson : 

Smfs 

Saindoux et autres 

Dégras de peaux 

Cire brute, jaune, brune ou blancbe.. . 

lait eoncentré pur, sans addition de sel 
ni de sucre 

OEofs de volaille et de gibier 

— de vers à soie 



UNITÉS. 



100 kil. 



DROITS. 



5' 00* 

3 00 
5 00 

4 50 
Exempt. 

Exempt 

Exempt. 
Exempt 

Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
15 00 
Exempt 
Exempt. 

Exempt 

Exempt. 

10 00 

Exempt 

Exempt. 
Exempt 
Exempt 
Exempt 

Exempt 
Exempt 
Exempt. 



DENOMINATION DES ARTICLES. 



Beune frais etfondu 

salé 

Engrais 

Noir d*os (noir animal) 

Oreillons 

Poisson frais de mer 

— — — ^— d*eau douce. • • 

Poissons secs , salés ou fumés , la morue 
exceptée 

Poissons conservés au naturd, marines 
on autrement préparés. 

Homards et langoustes ficfds 

*- conservés an naturd on préparés. . . 

Corail brut 

Cornes de bétail brutes 

— ^- préparées ou débitées en feuflles. 

Semoules en pâtes et p&te dltalie 

Ris en grain dorigine européenne 

Rix en paille dorigine européenne 

Brisures de ris 

Légumes secs et leurs farines 

Marrons, châtaignes et leurs farines. . . 

Fruits de table, frais, citrons, oranges 
et leurs variétés 

Carrobe ou carooge 

Fruits de table antres 

Fruits de table secs on tapés : 

Figues, amandes, noix et noisettes .... 

Fruits et graines oléagineux 

Graines à ensemencer 

Huiles fixes, pores, d^olive ^ • . 

Huile de palma chrisU ou de ricin 

■ a:utres 

Huiles volatiles ou essences : d^orange , de 
citron et de leurs variétés 



UNITES. 



100 kil. 



DROITS. 



covr. rKARGO-nÂLiiinrB. 



Exempt 
2' 00* 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
5 00 
Exempt 

10 00 

10 00 

5 00 
10 00 

Exempt 

Exempt 
3 00 

3 00 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt. 

2 00 
Exempt 
Exempt. 

Exempt 
Exempt 
Exempt 

3 00 
1 00 

6 00 

100 00 



Tarif à rentrée 
en France. 
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Tarif k Tentrée 
en France. 




DÉNOBflNATION DES ARTICLES. 



Manne 

Jns de rëgliBse 

Espèces médicinales : racines, herbes, 
feuilles, fleurs, ëcorces et lichens. . . 

Bois communs: bois à construire, de chêne, 
d*orme ou de noyer, bruts on équarris. 

Bois à construire, de chêne, d*orme ou 
de noyer, sciés de toutes dimensions. 

Bois à constroire, autres, bruts ou 
équarris 

Bois à construire, autres, sciés de toute 
dimensions 

Bfâts, mâtereaux, espars, pigooilles, 
manches de gaffe, de fouine et de pin- 
ceau k goudron» avirohs et rames. . . . 

Merrains 

Bois en édisses. 

Bois feuiUard 

Perches et échalas 

Liège brut, râpé ou en planches 

Bois k brâleret charbon de bois ou de 
chèœvottes 

Autres bois communs 

Lin et chanvre bruts, teiliés, peignés on 
en étoapes 

Joncs et roseaux bruts 

Garance, soit en racine, aoit moulue ou 
en paille. 

Écorces k tan , moulues on non 

Sumac, fustet et épioe-vinette (écorces, 
. feuilles et brindilles entières ou mou- 
lues) 

Noix de galle et avelanèdes], entières , 
concassées on moulues 

Antres fleurs, herbes, feuilles, racines, 
baies , graines et fruits propres k la 
teinture et au tannage 

Légames verts « 

Légumes salés ou confits 

Truffes finiches, sèches ou marinées.. . 

Fourragea (y compris la jarosse) 

Son de toutes sortes de grains 

Tourteaux de graines oléagineuses 

Produits et déchets végétaux non dénommés 

lifarbres: Uancs statuaires, bruts, 
équarris ou simplement sciés 

*— — — autres , bruts ou équarrif 

' >i autres , sciéir ayant d*épaisseur 
10 cemimètres ou plus 

■ " ' autrei sciés, ayant d*épaisseur 
moins de 16 centimètres 

■ sculptés, polis ou autrement 
ouvrés, statues modernes 



UNITES. 



100 kU. 




Lm 1,000 (■• 

Le miUe. 

ff 
100 kil. 



ë 





§ 






ê 













DROITS. 



4' 00* 
4 00 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt 

Exempt. 

Exempt. 

1 00 

Exempt. 

25 
Exempt. 

Exempt 
Exempt. 

Exempt 
Exempt. 

Exempt 
Exempt. 

Exempt 
Exempt. 

Exempt 
Exempt. 
3 00 
10 00 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt 
Exempt. 

Exempt. 
Exempt 

Exempt. 

1 50 
Exempt 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Marbres sculptés, polis ou autrement 
ouvrés, pendules, coupes, encriers, 
chiques 

-^— • sculptés, polis ou autrement 
ouvrés , autres 

Albâtre brut ou équairi 

scié et ayant d épaisseur 16 cen- 



timètres ou plus 

scié et ayant d'épaisseur moins 



de 16 centimètres 



— — sculpté on autrement ouvré: sta 
tues modernes 

Albâtre sculpté 00 autrement ouvré, 
autre • 

Pierres ouvrées, y compris les pierres 
d*ardoise et de construction , taillées 
ou sciées 

— **— sculptées ou polies : pierres 
lithographiques couvertes de dessins, 
gravures ou écritures 

sculptées ou polies: statues mo- 



dernes 

sculptées ou polies : chiques. . . 

sculptées ou polies: ardoises nues 



ou encadrées, spéoalement destinées i 
récritiire ou au dessin. 



autres. . . .f 

Meules 

Pierres et terres servant aux arts et mé- 
tiers, non dénommées 

Matériaux : ardoises pour construction , 
brutes ... « 

Ardoises pour toiture 

Pierres de construction , brutes 

Carreaux, briques (y compris les briqnes 
en terre réfractaire] et tu^ 

Pavés 

Chaux et plâtre. 

Autres 

Soufre non épuré (y compris le minerai 
et les pyrites) 

•— épuré ou sublimé 

Graphite ou plombagine 

Bitumes 

Minerais métalliques de toute sorte .... 

Mercure natif. 

Acide borique 

Acide citrique liquide (jus de citron na- 
turel ou concentré) 

Acide gallique : extrait «le châtaignier et 
autres sucs tannins liqpides ou con- 
crets extraits de végétaux/ 

potasse et carbonate de potasse 



ONITÉS. 



100 kU. 



DRq 



Le m 

100 



lie. 
kil. 



Ex 



Exed 

^' 

Exemj 

I 
\ 

5 
Exemp 

Eiemp/ 

Exempt 
4 OQ 



3 75 

ExempL 

Exempt 

Exempt 

2 00 

Exempt 

Exempt 
Exempt. 
Exempt 
Exempt 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

Exempt. 

Exempt 

Exempt 



Exemt 
Exempt 
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DOMINATION DES ARTICLES. 



'S Yé^^taies, vives oa lessivées. . . 
ff aLKnnioniaqiie ou de potasse et 

Sol&te ^«fcliiwnînA 

Lte de magnésie 

Lte de potasse, y compris ie 
taitrata double de potasse et de 
soade. - 

Lte dbe quinine 

Prodaits chimiques non dénommés .... 



Exftnûts de bois de teinture et d^aotres 
espèces tinctoriales: 

Noirs et vicdets. 

Rooges et jaunes 

Ocres broyées ou autrement préparées 
pour la pmntnre • 

Terre dTtalie, de Sienne et d*ombre.. . . 

Talc pnWérisé 

Parfumeries non alcooliques 

— ^cooliques 

(Non compris les taxes intérieures.) 

Savons autres que de parfumerie 

Médicaments composés non dénommés, 
figurant dans une pharmacopée ofiB- 
oelle. 



Gcfle forte et gâatine 

Albomine 

Boissons fermentées: vins de tontes sortes 
y compris le vermouth (fAts compris) 

Eaoz minéndes (cruchons compris) .... 

Poteries de terre commune, cuites en 
dégourdi: 

Yemissées sans décoration 

Vernissées avec décorations à reliefs, 
unicolores et multicolores (platerie 
et creux) 

Poteries de terre commune , coites en grès : 

Ustensiles et appareils pour la fabrication 
des produits chimiques 



DNITÉS. 



100 kîL 



i 



a 
a 
a 



a 

§ 

a 
a 



DROITS. 



Exempt. 

0'90« 
Exonpt. 



Exempt. 
12 00 

5 p. o/o ad 
naUrmn, «vec 
f«c«ll4 pou- 
le GooTarn*- 
ment fraafais 
da convertir 
la taxe ad «•- 
brani en droit* 
kpéoifiqna» 
4qaiva]eDla. 



10 00 
15 00 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt 
12 00 
37 50 

e 00 

DroiUsp^ 
eifiqnet è 
dotormiser, 
à raisoa da 
10 p. o/o da 
lavftlaiir* 

Exempt 

Exempt. 

(0 
3 00 

Exempt 



Eiempt 



5 00 



Exempt 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Autres, communes de toutes sortes (pla- 
terie et creux), comprenant la forme 
bouteille, les carafes, ies objets de 
ménage, ustensiles de cuisine et autres 
objets cuits en grès • 

Autres fines , poteries unies et décorées 
faites avec des pâtes fines, lavées et 
cuites 



• • 



Faïences stannifères , à pftte colorée , oou 
verte, blanche ou colorée avec reliefs, 
godrons, canndures ou dentelures uni 
colores obtenues par moulage sans re- 
touche, é 

à glaçure multicdore, avec 

dessins imprimés ou peintures k la 
main ou avec moulures en rdief (re* 
touchées à la main) 

fines (poterie à pftte fine et 



blanche, cuite en dégourdi) , blanches 
ou couvertes d*un vernis de couleur 
uniforme 

fines (poterie à pâte fine 



DNITÉS. 



et 
blanche, cuite en dégourdi), décorées 

Porcelaine blanche 

Porcelaine décorée 

Gobeleterie de verre et de cristal, unie 
et moulée, blanche ou nnicolore et 
teintée dans la masse 

Gobeleterie de verre et de cristal, taillée 
et gravée autrement que pour effacer 
les traces de lattache dite ponfsf 

Vitrifications en émail , en masse ou en 
tubes, même coupés, mais non re- 
cuits. 



Vitrifications et grains percés ou taillés 
ou en pierres à bijoux, breloques co- 
lorées ou non, verre filé, boules et 
corail factice en verre 



Fils de lin ou de chanvre, simples, écms, 
mesurant au kilogramme : 



a,ooo mètres ou moms. . • 

Hus de 3,ooo mètres, pas plus de 
SyOOO 

Plus de 5,ooo mètres, pas plus de 
io,ooo 



Fils simples, blanchis ou teints 



100 kil. 



a 
a 
a 



ff 



DRon-s. 



f t\t\t 



4' 00 



8 00 



Exempt. 



12 00 



8 00 

12 00 
10 00 
20 00 



3 50 



10 00 



3 75 



12 00. 



13 00 



14 50 



18 50 

Droiudeafib 
^cras ang- 

miiiUa da 
a 5 p. o/o. 



(i) Les vins titrant [dus de i5 degrés acquitteront le droit dTmportation deTalcool (3o centimes par degré) sur la quantité 
d*esprit excédant i5 degrés et le droit d*importation du vin sur le reste du liquide. 



Tarif k l'entré 
en France. 

(Saite.) 



ai. 
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Tarifa l'entrée 
en France. 

(Svilt.) 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Fils retors écms blanchis ou teints .... 



Fils de bourre de soie, (fleuret), écms, 
blanchis, azurés ou teints, mesurant 
au kilogramme : 

Fils sim[des, 8o,5oo mètres ou moins. 

— — , plus de 8o,5oo mètres . • • 

Fils retors 

Fils debourrette (fils de déchet de bourre 
de soie)^simples 

Fils retors 

Tissus de lin ou de chanvre, écms, 
présentant en chaîne et en trame dans 
Vespace de 5 millimètres carrés, 
après division du total par a : 

6 fils ou moins • . . . 

7 et 8 fils 

9, loetiifils •..• 

-»^— blanchis, teints ou imprimés . . 



Tissus de soie et de bourre de soie : 

*^— — foulards, crêpes, tulles, bonne- 
terie, passementerie et dentelle de soie 
pure 

~^—' bonneterie et passementerie de 
bourre de soie pure, écms, blanchis, 
teints ou imprimés 

Tissus de bourretto pour ameublements , 
pesant plus de aSo grammes au mètre 
carré 

Tissus de soie ou de bourre de soie mé- 
langée d'autres matières textiles, la soie 
ou la bourre de soie dominant en 
poids 

Tissus, passementerie et dentelles de soie 
ou de boun« de soie avec or ou argent 
fin 

Tissus, passementerie et dentdles de 
soie ou de bourre de soie , avec or ou 
argent mi-fin ou faux 

Rubans de soie ou de bourre de soie, pure 
ou mâangée d'autres matières textiles, 
la soie ou la bourre de soie dominant 
en poids : velours. . « 

làism, : autres 

Livres 

Gravures, estampes, lithographies et des- 
sins de toutes sortes sur papier. .... 

Cartes géographiques ou marines 

Musique gravée ou imprimée 



UNITÉS. 



100 kU. 



f 

t 
g 

a 
ff 



f 


M 




DROITS. 



dk 



OroitidMfib 

sUbbIw écrni, 

Uanehit 

on toinU, 

«ogiiMiités dt 

a5 p. 0/0. 



75' 00' 
120 00 

DfoiU de 

fil* ûmpUt 

plu t5 p. 0/0. 

25 00 

Droits d« 

fils simpU* 

pl«ti5p.o/o. 



22 00 
28 00 
55 00 

Droite da ti** 
•a icn «vg^ 
menu* de 95 
p. 0/0. 



Eiempt. 



200 00 



150 00 



300 00 



1,200 00 



350 00 



500 00 
400 00 
Exempt 

g Exempt 

g Exempt. 

Exempt 



dénoaunation des articles. 



Peaux préparées : 

De chèvre, de mouton et d*agneau. . . . 

Gants d*agneau ou de veau, simplement 
cousus*. .. 

piqués 

de chevreau ou chevrette, sim[de- 
ment cousus 

piqués. . . 

Ouvrages en or, argent, aluminium, 
platine et autres métaux précieux. • .. 

Statues en métal , de grandeur naturelle 
au moins 

Meubles en bois courbé, montés ou non 
montés 

Meubles autres qu*en bois courbé : 

Sièges sans sculptures , ni marqueteries, 
ni ornements de cuivre, en bois com- 
mun 

Sièges sans sculptures, ni marquete- 
ries, ni ornements de cuivre, en bois 
d*ébénisterie 

Sièges sculptés, marquetés on oraés de 
cuivre , de toute espèce de bois 

Meubles autres que sièges, jdaqués sans 
sculptures, ni marqueteries, ni orne- 
ments de cuivre 

autres que sièges, plaqués, sculp- 
tés, marquetés , ornés de cuivre 

— ^^— massifs , en bois commun. .... 

massi£s, en bois d*ébénisterie 



avec ou sans moulures, mais non 
sculptés, ni marquetés, ni ornés de 
cuivre 

massifs, en bois d'ébénisterie. 



sculptés, marquetés ou ornés de 
cuivre 



Garnis et recouverts de toute espèce. . . . 



Pièces de charpente et de diarronnage : 

Brates, équarries ou sciées 

Façonnées. ••• 

Planches et frises ou lames de parquet 
rabotées, rainées ou bouvetées : 

En chêne ou bois dur 

En sapin ou bois tendre 

Boissellerie • 

Autres ouvrages en bois dur ...•••••. 

-— en bois tendre 

Pianos droits 

Pianos à queue 



UNITÉS. 



100 kîl. 



Douzaine. 



DRO 



10' 







M 


1 { 


a 


1 \ 


kilog. 


5 ( 


m 


Exem[^ 


»Lil. 


7 a 


Ê 


7 Oil 


Ê 


10 OC 


g 


15 OC 


g 


10 00 


g 


25 00 


g 


5 dfi 



10 00 



g 

■ 


lô w 


g 


15 p. 0/0 

en »m de» 

droits ci-dM- 
sw , Mloa ia 
cat^rU. 


g 

§ 


Exempt 
Exempt 


g 


I 50 


g 


75 


g 


4 00 


a 


7 00 


g 


5 00 


Pièce. 


50 00 


g 


75 00 
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DÉNOiONATION DES ARTICLES. 



Orgues d'église à tnyanx pennt : 

'Moins de à »ooo kâogrammes y compris 
remballage 

Orgues d*ë^iseàtiiyaiix pesant de 4,001 
a X 0,000 kiiog 

De io«ooi a 20,000 kâog. 

so,ooi et an-dessus 

Cbirons et trompettes d'ordonnance. . • . 

Onets à trois pistons, cors à defs et 
pistons ^néocors «trompettes d*hanxionie 
saihoms, trombones , boccins et bogies 

TresMs ou nattes de sparte à trois bouts, 
exclusivement destinées à la fabrication 
des OQidages 

de paille, d*éoorce et de sparte à 

pins de trois bouts, et tresses de bois 
blanc grossières pour paillassons .... 

de paille , d'écorce et de sparte à 



{dos de trois bonts et tresses de bois 
Uanc grossières pour cbapeanx 

de paille, d*éoorce et de sparte à 



plus de trois bonts et tresses de bois 
blanc, fines 



Cbapeanx de paille de tontes sortes.. . . 

Cofdages, fils polis et ficelles : 
De sparte , de tiUenl et de jonc 



UNITÉS. 



Pièce. 



§ 
g 

i 



100 kil. 



f 
f 



DROITS. 


100' 00* 


200 00 


400 00 


500 00 


40 


3 00 


50 


1 00 


5 00 


5 00 


10 00 


3 75 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Antres, mesurant par kilog. de fil simple 
moins de a,ooo mètres « . . 



UNITÉS. 



100 kil 



DROITS. 



15' 00' 



Autres, mesurant par kilog. de fil simple (Droite 6m fil» rtton d« 
plus de a,ooo mètres | Uattd* ûk^nn. 

Filets dépêche 

Chapeaux de feutre non garnis 

Chapeaux de feutre garnis 

Chapeaux de laine. 

Corail taillé, non monté 



Rrosserie commune montée sur bois : 

Garoie défibres végétales ou de fibres de 
baleine. 

Garnie de poils ou de crins 

Brosserie fine , montée sur os , sur ivoire 
ou sur métaux 

Boutons de porodaine, de jais, de verre 
sans cerde 

A trous, de métal , alliage on os, de papier 
mâché ou de fonte, de corne moulée, 
de corozo, de bois, de bnfialo 

Ouvrages de mode 

Heurs artificielles 

Objets de collection hors de commerce. 



f 
Pièce. 

t 

Ê 
100 kiL 



ir 
f 



i 



20 00 

30 

65 

35 

Exempt. 



30 00 
00 00 

100 00 

16 00 



40 00 

Exempt. 
Exempt 
Exempt 



Tarif À rentrée 
en France* 

(S>iU.) 



L. S. Marochetti. 
L. S. R. SmoNELLi. 
L. S. y. Ellenâ. 
L. S. G. Berruti. 



L. S. Barth^lemt-Saint-Hilaibe. 

L. S. P. TiRARD. 

L. s. Horace de Choiseul. 
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i'arif à Tenlrée 
en Italie. 



TARIF B. 

DROITS À L'ENTRÉE EN ITALIE 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Eaux minérales naturelles on artificielles 
et eaux gazeuses 

Vins en futailles (flts compris) de toute 
sorte 

— en bouteilles 

Spiritueux non édulcorés, ni aromatisés , 
y compris le rhum. Veau-de-vie, etc., 
en Aits et futailles (fûts compris] . . . 

— édnlcorés ou aromatisés, en futailles 
(fûts compris) 

— de tonte sorte, en bouteilles de la 
capacité d^au-dessus d*un demi-litre, 
mais ne dépassant pas le litre 

— de la capacité d*an demi-litre ou 
moins. « 

Huiles fixes : d*olive 

— non dénommées 

Gaitoacbes vides 

Médicaments composés non dénommés, 
acceptés par une faculté de médecine 
(sans défalcation du poids des conte- 
nants immédiats) 

fMQunee ev FesBMs mcuseBea orotes* • • * 

Savon commun 

— parfumé 

Gire à cacbeter 

Parfumeries (sans défalcation du poids 
des contenants immédiats) alcooliques. 

— non idcooli<{ues 

Couleurs dérivées du goudron et d'autres 
substances bitumineuses à Tétat sec . . 

— en pâtes ou liquides 

Extraits colorants de bois de teinture et 
d'autres matières tinctoriales de tonte 
sorte. 

Extrait de cbfttaignier et autres sucs tan- 
nins liquides ou concrets extraits de 
végétaux 

Coideurs en tablettes , en poudre et de 
toute autre sorte 

Cirage 

Cordages et câbles, même goudronnés. 

FOets 

Fus de lin et de chanvre, simples, écrus, 
lessivés ou blanchis 

Fils de lin et de chanvre , simples , teints. 

— retors, écrus, lavés ou blanchis .... 

— retors, teints 

(i) Non compris les taxes intérieures.^ 



UNITÉS. 



100 LU. 

Hectolitre. 
Idem» 

Idem. 
IcLffn* 

Le cent 

Idênu 
100 kilog. 

iufflfl. 

idem* 



Idem, 
lêem. 
Idem, 
Iden, 
Idem» 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idt 



Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 



DROITS. 



f RA« 



0'50 

4 00 
4 00 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



12 00 


25 00 


25 00 


18 00 


3 00 


ô 00 


60 00 


120 00 


l 00 


e 00 


12 00 


30 00 


37 50 (i) 


12 00 


15 00 


10 00 


12 50 


Exempt. 


12 00 


5 00 


3 00 


4 00 


11 50 


17 10 


23 10 


34 65 



Tissus de lin et de chanvre n'ayant pas 
plus de 5 fils de chaîne, dans l'es- 
pace de 5 millimètres : écrus ou blan- 
chis, n on compris les toiles d'emballage 

— pour toiles d'emballage, sangles et 
tuyaux 

— teints ou fabriqués avec des fils teints. 

Tissus de lin et de chanvre présentant 
en chaîne plus de 5 fils dans l'es- 
pace de 5 millimètres : écrus , blan- 
chis ou mâangés de blanc 

— teints ou fabriqués avec des fils teints. 
Tissus de lin et de chanvre, imprimés. 

— brodés 

— cirés : pour parquets , et toiles goa- 
dronnées et huilées 

— autres de toute sorte 

Bonneterie et passementerie de lin et de 
chanvre 

Boutons et rubans de lin et de chanvre. 

Dentdles et tulles de lin et de chanvre. 

Articles confectionnés 



UNITES. 



100 kilog. 






DROITS. 



23^ 10 



Tissus de coton écrus pesant i3 kilogr. 
ou plus aux I oo mètres carrés et pré- 
sentant, en chaîne et trame, dans le 
carré de 5 millimètres dec6té, 37 fils 
âémentaires ou moins 

— plus de 97 fils 

Tissus écrus pesant 7 Lilommmes ou 
plus , mais moins de 1 3 kilogrammes 
aux 100 mètres carrés et présentant, 
en chaîne et trame, dans le carré de 
5 millimètres de côté, 27 fib élémen- 
taires ou moins 

— plus de 27 fils 

Tissus écrus pesant moins de 7 kilo- 
grammes aux 100 mètres carrés et pré- 
sentant, en chaîne et en trame, dans 
le carré de 5 millimètres de coté, 
27 fils âémentaires ou moins 

— {dus de 27 fils 



Idem, 


12 


00 


Idem. 


38 


00 


Idem. 


57 


75 


Idem. 


90 


00 


Idem. 


115 


00 


Idan. 


250 


00 


Idem, 


20 


00 


Idem. 


40 


00 


Idem^ 


110 


00 


Idem, 


100 


00 


Le kilog. 


30 


00 


Droiu dw Ussvs dont ils 



sont composés, pins 
10 p« 0/0 do e«* droits. 



100 kil. 
Idem. 



Idem. 
Idem. 



Idem, 
Idem. 



57 00 
64 00 



66 00 
75 00 



80 00 
100 00 



Tissus blanchis. 



Tissas en couleur ou teints. 



Tissus imprimés 

Tissus cirés : pour parquets et tissas gou- 
dronnés 



autres de toute sorte 



Droits dss Uisos écms, 
pins 10 p. 0/0 da 
droit. 

Droits dss tiita* icns, 
pins 35 frsnes par 
100 kilognmmss. 

Droits dss ttsaus blati- 
cbis, pins 70 fraacs 
psr 100 kilogrsn&xaes. 



100 kiL 
Idem, 



25 00 
50 00 



»• 
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OENOMmATION DES ARTICLES. 



Boutons, bonneterie, passementerie et 
coaveitares de coton . 

Galons et mbans de coton 

Velours de coton : écros. 

— blanchis 

— teints 



àrtides confectionnés. 



Laine en masse, natordie, lavée, pei- 
gnée , teinte ; déchets de laine et bourre 
de laine * 

Crin brut ou teint et pofls de toute sorte. 

— fiîsé, cordes et ouvrages grossiers en 



cnn 



Ftls de laine oa de poil simjdes , écms ou 
blanchis , 



— teints. 

— retors. 



100 kil. 


100' 00" 


Idem, 


90 00 


Idenu 


120 00 


Idem. 


140 00 


Idem. 


155 00 



Droits des tissas dont ils 
•ont composa , pins 
lo p. o/o du droiu 



100 kil. 

Idem. 

Idem. 
Idem* 



Exempt. 
Idem, 

8 00 

50 00 
75 00 



Matelas de tonte sorte 

Tiasos de laine cardée 

— cardée avec la chaîne entièrement 
composée de fils de coton 

— de laine peignée 

— peignée avec la chaîne entièrement 
composée de fils de coton 

' brodés 

Feutres pour chapeaux 

— goudronnés, pressés pour semelles, etc 
Tissus de crin pour tamis 

— de toute autre espèce 

Booaetcrie et passementerie 

Galons et rubans 

fiontons (i} 

Dentdles et toiles 

ConTertuies de bourre de laine , de ro- 
goures et de lisières de drap 

Tapis de bourre de laine, de rognures et 
de lisières de drap 

Couvertures et tapis de laine 



Droite dt* fils dont Us 
sont composés , plus 
ao p. o/o dv droit. 






Artides confectionnés. . . 
Semences de vers à soie. 



100 kil. 
Idem» 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem. 



15 00 
140 00 

93 50 
170 00 

130 00 
400 00 

18 00 
7 00 

30 00 
165 00 
200 00 
220 00 
220 00 
300 00 

00 00 

60 00 
110 00 



Droits dos tiasiu doat ils 

font composés , pins 

lo'p. o/o de e«s droits. 

100 kil. I Exempt. 



Cocons de vers à soie 

Soie grège ou moulinée, écrue 

— grège ou moulinée, teinte 

— àcoudre 

Bourre et boorrette de soie peignées. . . . 
Déchets de soie, bruts 

— filés 

-* teints 

Vdours de soie. 

Tissus de soie noire et lustrine 

— de soie, non dénommés 

— de bourre de soie (a) 

Tissus ordinaires de déchets de bourre 
de soie, mâangés ou non d'autres 
matières 

Dentelles et tidles de soie unis 

*— fiiçonnés 

Dentdles , galons et tulles de soie ou de 
bourre de soie, mâangés d*or ou d'ar- 
gent fin ou faoz 

Boutons recouverts de soie ou de bourre 
de soie (3) 

«^ mélangée d'autoes matières 

Artides confectionnés 

Meubles non rembourrés: en bois courbé 
même pdi, avec ou sans rotin 

— autres en bois commun 

» de bois communs, rembourrés. .... 

-^ de bois d'â)énisterie, plaqués ou mai^ 
quetés , et même rembourrés 

Ustensiles et ouvrages divers en bois com* 
muns : non polis ni peints 

— autres 

Chariots pour marchandises de chemins 
ordinaires », 

Voitures de chemins ordinaires à deui 
roues 

— à quatre roues et à quatre ressorts. . 

— avec plus de quatre ressorts 

Tresses de paille. 

— d'écorce, de sparte, etc, pour cha- 
peaux, fines 



/dm. 

Idem* 
LUm, 



DROITS. 



i 00 kil. 


Exempt. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Mem. 


Idem* 


lO'OO" 


Idem. 


Exempt. 


Idem, 


50 00 


Idem, 


100 00 


Le kilog. 


6 50 


Idem, 


4 00 


Idem, 


4 75 


Idem. 


4 00 


Idem* 


2 00 


Idem. 


8 00 


Idem. 


12 00 



iO 00 

4 00 
2 00 



Droit! d«s tiasnt dont îb 
sont composas, pins 
10 p. o/o dt ••§ ^its. 



100 ka. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem^ 
Idem, 

Pièce. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

100 kil. 

Idem. 



7 90 
13 00 
40 00 

40 00 

Exempt. 

8 00 

22 00 

33 00 
110 00 
330 00 
Exempt. 

Idem, 



(i) On ne eoosîdéreni comme coaverts d*étofies que oeui dont le tissu est revêtu d^omements; les antres boatons d'étoffes ren- 
treront dans la mercerie fine. 

(3) Payeront 1 fr. Se cent, le kilogramme les tissus mélangés de soie ou de bourre de soie dans lesquds la soie ou la bourre 
de soie de toute espèce et de toute couleur entrera pour plus de 1 2 p. 0/0 et jusqu'à 5o p. 0/0. 

(3) Même obsemtioii que pour les boatons de laine. 



Tarif à rentrée 
en Italie. 

(Ssiu.) 



I 
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Tarif à rentrée 
en Italie. 

(Smitt.) 



DENOMINATION DES ARTICLES. 



Treises communes 

— pour cordages et autres ouvrages . . . 

Chapeaux de paUle, non garnis (i) 

Papier colorié, doré on peint et pour 
tentures 

Cartes géographiques 

Gravures, lithographies et étiquettes. . . 

Livres imprimés, en feuilles ou simple* 
ment brochés 

— cartonnés 

— reliés en peau ou parchemin 

Livres autrement rdiés, en vdonrs, en 
ivoire, etc., avec garniture dor ou 
dVgent, etc 

Musique imprimée 

Peaux vernies et maroquinées, de toute 
couleur 

•»- préparées pour tiges de bottes, em- 
peignes, etc., et en bandes pour cha* 
peaux 

Manchons de peaux fines 

^ communes 

Gants de peau de toute qualité, même 
simplement taillés 

Chaussures, bottes, bottines et brode- 
quins 

— autres de toute sorte 

Valises 

Ouvrages en peau tannée sans le poil, 
non dénommés 

Fonte en gueuses 

— ouvrée, en artides bruts 

— en artides polis , tournés , émaillés , 
étamés ou vernis, et même garnis 
d*autres métaux 

Fer brut en massiaux et ader en pains. . 

Fer laminé ou martdé (verges de {dus de 
5 millimètres de diamètre et barres de 
toutes dimensions) 

— en verges (y compris les fils de 
5 millimètres ou moins de diamètre 
ou de côté) 

— en plaques de 4 millimètres d*épais- 
seur ou {dus 

— au-dessous de 4 miUimèlres d*épais- 
seur et même en tuyaux 

Fer forgé en ancres, essieux de voiture, 
endumes et autres ouvrages bruts. . . 

Fer et acier en rails, pour chemins de 
fer 

Fer et acier de seconde fabrication (ou- 
vrages en fer) : simples 

— garnis d*autres métaux 



UNITÉS. 



100 kiL 

Idem, 

Le cent. 

Idtm. 

IdeoL 

100 kil. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 



DROITS. 



Exempt 
Idem. 
3' 00* 

20 00 

Exempt. 

50 00 

Exempt 
12 00 
20 00 



100 00 
5 00 

75 00 



Droit* dis petvx raipM- 
tivM. 



Le cent 
Idem, 

100 paires 

Idem, 

Idem, 

La pièce. 

100 kiL 
Idem. 
Idem, 



Idem, 
Idem. 

Idem. 



600 00 
300 00 

7 50 

110 00 

70 00 

2 00 

50 00 

Exempt 

4 00 



5 00 
2 00 

4 62 



Idem. 


8 00 


Idem, 


4 62 


Uem, 


8 00 


Idem, 


7 00 


Idem. 


3 00 


Idem, 


11 80 


Idem. 


14 00 



l 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Fer-blanc recouvert d'étain , de linc ou 
de plomb non ouvré 

— ouvré, même avec gamture d'autres 
métaux 

Adernon trem{^ en barres, en verges, en 
plaques et en fils 

— en ressorts de toute es{>èce. ' 

— - autrement ouvré 

Couteaux pour arts et métiers, et cou- 
teaux k manche de bois commun, non 
garni 

Outils et instruments pour les arts et 
métiers et pour Tagnculture, de fer, 
d*acier ou oe fer et ader : 
Faux et faucilles 

^ autres 

Cuivre, laiton et brome en pains, rosettes, 
limailles et débris 

— en barres , en feuilles , en plaques ou 
en tuyaux 

— en fils de moins de 5 millimètres de 
grosseur 

— martdés en ouvrages bruts 

— en antres ouvrages 

•»- en banes, en fils dorés ou argentés. 

— dorés ou argentés, enroulés sur fils 
de matière textile 

— dorés ou argentés en autres ouvrages 
Toiles métalliques de fer ou d acier .... 

— de laiton ou de cui\Te 

Nickd et ses alliages avec le cuivre et avec 
le sine (packfong et argentan) en 
dés, en pains et en débris 

— en feuilles, verges et fils 

— en autres ouvrages 

Étain et ses alliages avec le plomb et 
Tantimoine, en pains, en verges et en 
débris 

— battu, en feuilles de toute sorte.. . . 

•»> en autres ouvrages 

Mercure 

Métaux et alliages métalliques non dé- 
nommés , à rétat brut 

— en ouvrages de toute sorte 

Machines k vapeur fixes , avec ou sans 
chaudières et moteurs hydrauliques . . 

— k vapeur, locomotives (tenders com- 
pris), locomobiles et machines pour 
la navigation, avec ou sans chaudière. 

— non dénommées et pièces détachées 
de machines, les garnitures de cardes 
exceptées 

Gaxomètres et leurs accessoires 



UNITÉS. 



100 kil. 



idem. 



i 



DROITS. 



10' 75* 



15 00 



Rigime do fer, «nJTant 
iM dimaïuioiis* 






100 kil. 
Idem, 

Idem. 



Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem^ 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idan. 
Idem, 
Idem» 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 



15 00 
25 00 



16 00 



10 00 
12 00 

4 00 

10 00 

15 00 

15 00 

25 00 

100 00 



100 00 

120 00 

20 00 

20 00 

4 00 
10 00 
60 00 

4 00 
15 00 
20 00 
10 00 

5 00 
100 00 

6 00 

8 00 

6 00 
8 00 



(i) Les chapeaux de sparte, d*écorces de bois et de fibres de palmier sont assimilés aux chapeaux de paille. 



il 



foar Koysgeurs 

t!? «n lama et dinqiuuitet tréfilé. 

baRu en feuilles (aans iléfalquer I 

pûds du papier] 

ant filé en lames et dinquant et tn 



- filé sur soie 

' batta en feuilles (sans défalquer le 

fTuls do papier) 

■rïïtrcTÎe et «aisselle iTor. . . 

- d'argent, même doié. . . . 



— d'argent, même doré 

U^ogcrie : montres k boites d'or. . ■ . 

— de tout autre métal 

— horloges de table, à tableau ou . 

'tzon a cylindre ou boites à musique 
^t^mements d'borlogerie : de montres. 

— (fboHoges de table, i uble*n ou k 
pendule 

— d'horloges de tour, d'église, etc. . . . 

rMimitnres d'horlogerie 

Houille crue et carbonisée 

Outnges de terre commune: carreaui 

tpmissés ou émaillés 

— Don dénommés (creusets, jams. 
!»*■.•»■) 

Outrages de Isïence grossière, stanni- 
(ire DU ï plte colorée, i 
'V^'^ 

— Que ou à pâte Manche 

— dorée ou autirment décorée. 
Oun^es de porcelaine blanche. 

— dorée ou autrement déçoit. . 
' Plif^es de terre et de cristal, non po- 
lies (ternes). d'une épaisseur ■ ■ ■' 

I limèlres ou (dus 

— polies, non ëtamées 

Vlroirs montés t 



1 [daques de miroirs po- 
iiei CI eiamees ( sans dëfillquer le poidr 
in tonlensDls immédiats) 



lita,. 


13 00 


U kilog. 


10 00 


Idtm. 


10 00 


IJem. 


10 00 


Idm. 


10 00 


Idfm. 


10 00 


idem. 


5 00 


L'hectogr. 


U 00 


Ulilogr. 


5 00 


L'hectogr. 


7 00 


Le kilog. 


10 00 


U pièce. 


3 00 


idtm. 


1 00 


Idtm. 


5 00 


Idm. 


2 00 


Idm. 


!5 


100 lui. 


50 00 


Idem. 


20 00 


Idem. 


50 00 


Id«H. 


Eiempt. 


Idem. 


1 10 


Idem. 


1 50 


Idem. 


8 00 


Idem. 


13 00 


Idem. 


18 00 


Idem. 


lï 00 


Idem. 


3! 00 


Idem. 


3 75 


Idem. 


8 00 


Idem. 


20 00 


Idem. 


35 00 



quels on s'est borné ï effacer la tnce du 
ponlil, ou dont les bords, fonds el 
chons seulement ont. été passés i la 

Bouteilles a 

DanMs-jeai 

Verres, cristaux el émaui en coaierie. 
on pierreries et prisâtes pour lustres et 
autres articles similaires 

Vitrifications ou émaui en pain, e 
guettes ou en poudre 

Pltes de [roment 

Pain et biscuit de mer 

Fécules 

Oranges el cïIcods, même dans 

Cédrats 

Fruits frais non dénommés 

Datte* 

Pistaches en coques nn mondées. . 
Fruits secs ; amandes avec on 

— noii et noisettes 

— oléagineux non dénommés. . . . 

— non dénommés, eicepté les tigaei 
et les raisins 

Fruits, légumes et berbes potagère: 
•inaigre, an sel et i l'huile 

— k l'espHt-de-vin 

Semences diverses 

Hailei de palmier et de coco 

Tourteaux de noix et d'autres matièn 
Produits vitaux , légumes et berbes po- 
tagères fiiis ui " 

Viande fi:aîcbe et volaille . 

— salée, fumée ou autrement prépa- 

Extraits de viande et tablettes de bonitkm. 
Sardines et anchois marines ou k l'huile 

(même en boites).. 
Graisses de tonte sorti 

Acide stéarique. 

Bongies sléariques . . . 



LecenL 


3 00 




100 LU. 


3 00 




Idem. 


30 00 




Ide«. 


5 00 




Idem. 


5 50 




Idem. 


5 50 




Ide». 


Exempt. 




Idem. 


2 00 




Id«n. 


Exempt. 




Idem. 


Idem. 




Idem. 


LUm. 




Idem. 


S 00 




Idem. 


Exempt 




Idem. 


Idem. 




Idem. 


Idem. 




Iden>. 


2 00 




Idem. 


8 00 




Idem. 


40 00 




Idem. 


Exempt. 




Idem. 


l 00 




Idem. 


Exempt. 




Idem 


Idem. 




Idem. 


5 00 




Idem. 


20 00 




Idem. 


5 00 




Idem. 


40 00 




Idem. 


10 00 




Idem. 


1 00 




Idtm. 


8 00 




Idem. 


15 00 
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Tarif à rentrée 
eu Ilalk. 

(Sait».) 



DENOBUNATION DES ARTICLES. 



Colle forte 

— de poisson 

IHumes façonnées 

Cheveux ouvrés 

Eponges communes 

— fines 

Corail brut 

— ouvré, non monté 

Engrais 

Mercerie commune (à Texoeption de la 
mercerie de bois et des jouets d*en- 
fants) 

— fine 

— éventails communs 

— éventails fins 

Instruments de musique : 
Orgues d'église 



k 



UNITÉS. 



100 kii. 

IdcuL 
Le kilèg. 

Idem. 
100 kil. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 



DROITS. 



4^00' 
10 00 
15 00 
10 00 
15 00 

100 00 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

60 00 
100 00 

90 00 
150 00 

12 00 



DÉNOMINATION DES ARTICLES. 



Orgue portatives 

— pianos carrés et verticaux 

— à queue 

— harmoniums et harmonicas 

— non dénommés 

Casquettes 

Chapeaux de soie pure ou mâangée 
d autre matière, excepté ceux garnis 
pour dames 

— de tonte autre matière, sauf la paille 
et excepté ceux garnis pour dames . . . 

— de toute qualité , garnis pour dames . 

Fleurs artificielles 

Fournitures pour fleurs artificielles .... 

Carcasses pour articles de mode 

Objets de collection 



UNITÉS. 



La pièce. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Le cent. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Le kiiog. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



DROll 



5'l 
60 ( 
75 ( 
20 { 

I ( 

100 { 

150 ( 

100 Û 
500 Q\ 

01 
5 01 

1 Oi( 
Ëxempl 



L. S. Marochetti. 

L. S. R. SiMONELLI. 

L. s. V. Ellena. 
L. S. G. Berruti. 



L. S. Barthélemy-Saint-Hilaire. 

L. S. P. Tirard. 

L. S. Horace de Cboiseul. 
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TARIF C. 

DROITS À LA SORTIE D'ITALIE 



r 



MARCHANDISES. 



Acide borique 

Sel marin et sd gemme 

Tartre et lie de vin 

Matières pour teindre et pour tanner, non moulues 
Matières pour teindre et pour tanner, moulues ... 

Soie grège et moulinée 

Déchets de soie grège et peignés 

Drilles de toute sorte 

Peaux vertes et sèches 

Minerai de fer 

Blinerai de plomb 

Minerai de cuivre. 

Soufre 

Semences diverses (graines à ensemencer) 

Objets de collection 

T^uê aatrw ■rtida» «xempU. 



BASES. 



100 kilogrammes. 

La tonne. 
100 kilogrammes. 

Ideni, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
La tonne. 

Idem. 

Idem. 
100 kilogrammes. 

Idem. 

Idem. 



(i) L« 6oov6ra«m«iit italMa m r^Mrve la facvll^ d« Sur le droit d« lortia dea objata d« coUmIioii. 



DROITS. 



fr. c. 

2 20 
22 
2 20 
27 
55 
38 50 
8 80 
8 80 
2 20 

22 
2 20 
5 50 

1 10 
1 10 

(0 



I 



Tarif à la sortie 
dltalie. 



L. S. Maroghetti. 

L. S. R. SlMONELLl. 

L. s. V. Ellena. 
L. S. G. Berruti. 



L. S. Barth^lemy-Saint-Hilaire. 

L. S. P. TïRARD. 

L. s. Horace de Choiseul. 



•i5 
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TARIF D. 

DROITS À LA SORTIE DE FRANCE 



Tarif à la sortie 
de France. 



DÉSIGNATION DES PRODUITS. 



DROITS. 



Prohibés. 
Prohibées. 



Chiens de forte race exportés par la frontière de terre • , 

Contrefaçons en librairie 

Armes et munitions de guerre | ^S^® ^P ~ 

Exemptes. 



Toutes autres marchandises, 



L. S. Mabochetti. 

L. S. R. SlMON£LLI. 

L. s. V. Ellena. 
L/S. G. Bbrruti. 



L. S. Barthélemy-Saint-Hilaire. 

L. S. P. TiRARD. 

!.. s. Horace de Choiseul. 
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ANNEXE B AU PROCÈS-VERBAL DE LA SEIZIÈME CONFÉRENCE. 



Paris f le 3 novembre 1881. 



MoNSiBUR LB Ministre, 

^^ Vertu de Taccord coostaté par Tarticle additionnel au traité de commerce entre iltalie 
et ia France f qui vient d'être signé aujourd'hui» à Paris, les deux Hautes Parties Contrac- 
tantes se sont engagées à négocier, avant ie i*' janvier i883, une nouvelle convention de 

navigation. 

Le Gouvernement du Roi attache ie plus grand prix à ce que, dans Tintervaile, le statu 
f 00 de fait soit maintenu en ce qui concerne le traitement des pécheurs italiens pour la pèche 
du corail sur les cotes de l'Algérie et à ce que, par conséquent, il soit sursis, jusqueJà, à 
Fapplication des dispositions édictées par le décret présidentiel du 29 décenoibre 1876, 
dont Teffet a été suspendu jusqu'au 3i décembre prochain. Il désire également qu'il soit 
entendu que , pendant toute la durée du traité de commerce signé aujourd'hui, le traitement 
delà nation la plus favorisée sera, en toute hypothèse, assuré, de part et d'autre, aussi en 
matière de navigation , et que les pécheurs italiens sur les cdtes françaises et algériennes de 
la Méditerranée, de même que les pêcheurs français sur les côtes itdiennes, jouiront, pour 
la pêche du poisson, du traitement de la nation la plus favorisée vis-à-vis de tout antre pa- 
villon quelconque. 

D'après les instructions que j'ai reçues, j'ai l'honneur de prier Votre Excellence de vouloir 
bien me faire connaître si le Gouvernement français prend, sur ces points, vis-à-vis du 
Gouvernement du Roi, un engagement formel, conforme aux déclarations qui ont été faites 
verbalement aux n^;ociateurs italiens du traité de conunerce. 

Veuillez agréer, etc. 



Lettre 

de 

M. le Chargé 

d'Affinres d'Iudîe 

à 

M. le Ministre 

des 

Affiiires Étrangères 

au sujet 

du régime 

deb 

pèche du poisson 

et de celle 

du corail. 



Signé : MÂROGHETTI. 



Son Exe. M. Bartbélemy-Saint-Hilaire, Ministre des Affaires Étrangères! 
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ANNEXE C AU PkOCÈS-VERBAL DE LA SEIZIÈME GONFÉEËNCE. 



Paris, le 3 novembre 1881. 



Monsieur le Baron, 



RépoDM 

de 

M. le Ministre 

des 

AffiHuesÉtreiigëres 

à la lettre 

de 

M. le Chargé 

d*Affiûres d'Italie 

relative 

à la 

pèche du poisson 

et k oetle 

du corail. 



Vous référait à l'article additionnel au traité de commerce qui vient d'être signé entre la 
France et l'Italie , vous m'avez fait l'honneur de m'informer, par une lettre en date de ce 
jour, du prix qu'attacherait le Gouvernement italien à recevoir du Gouvernement français 
uâe déclai^tion sur les deux points suivants : 

l'^Que, pendant le délai stipulé par ledit article additionnel pour l'ouverture de la négo 
dation d'une nouvelle convention de navigation entre les deux pays, le statu quo de fait 
soit maintenu en ce qui concerne le traitement des pécheurs italiens pour la pèche du 
corail sur les côtes de l'Algérie, et que, par conséquent, il soit sursis, pendant ce délai , à 
Tapplication des dispositions édictées par le décret présidentiel du 29 décembre 1876, 
dont Teffet a été suspendu jusqu'au 3i décembre prochain; 

2^ Qu'il toit entendu que, pendant toute la durée du traité de conmierce, le traitement 
de la nation la plus favorisée sera , en toute hypothèse, également assuré, de part et d'autre, 
en matière de navigation, et que les pécheurs italiens sur les côtes françaises et algériennes 
de la Méditerranée, de même que les pécheurs français sur les côtes italiennes, jouiront, 
pour la pèche du poisson, du traitement de la nation la plus favorisée vis-à-vis de tout 
autre pavillon quelconque. 

Le GouVerdement français, désirant donner satisfaction au vœux du Gouvernement 
italien, n'hésite pas, Monsieur le Baron, à prendre, sur les points qoi viennent d'être 
rappelés, l'engagement qui lui est demandé et qui est, d'ailleurs, conforme aux assu- 
rances déjà données verbalement par ses Commissaires dans le cours des conférences 
qui ont préparé la conclusion du traité de commerce. Il se borne à prendre acte de la 
déclaration de réciprocité que renferme votre lettre, l'approbation des Pariementsdes deux 
pays, sur les clauses du nouvel arrangement maritime à n^der, étant naturellement 
réservée. 

Veuillez agréer, etc. 



Signé : BARTHÉLEMY-SAINTHILAIRE. 



M. le Baron Marochetti, Chai^gé d'affaires d'Italie à Paris. 
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